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A2 : Mémoires en réponse 

ABRÉVIATIONS

BRS : Bail Réel Solidaire
CCMV : Communauté  de Communes du Massif du Vercors
CE : Commissaire Enquêteur
CES : Coefficient d’Emprise au Sol
CEV : Coefficient d’Espaces Verts
CU : Code de l’Urbanisme
DDT : Direction Départementale des TerritoireL
DREAL : Direction Régionale de l’Aménagement et du logement
ER : Emplacement Réservé
GHP : le Grand Hôtel de Paris
Ha :  hectare
INAO : Institut National de l’Origine et de la Qualité
MRAe : Mission Régionale d’Autorité Environnementale
OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation
PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable
PAPA : Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement,
PLUi-H : Plan Local de l’Urbanisme intercommunal et volet Habitat
PNRV : Parc Naturel Régional du Vercors 
PPA : Personnes Publiques Associées
PSLA : Prêt Social Location-Accession
PVS :Procès Verbal de Synthèse
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale
SDAEP : Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable 
SDASS : Schéma Directeur intercommunal d’Assainissement 
STECAL : Secteur de Taille et de Capacité limitées
SMMAG :  Syndicat mixte des mobilités de l'aire grenobloise
UTN : Unité Touristique Nouvelle
UTNs : Unité Touristique Nouvelle structurante
UTNl : Unité Touristique Nouvelle nouvelle
        

1-   Objet de l’enquête  

1.1 -Généralités
La communauté de communes du massif du Vercors (CCMV) regroupe 6 communes
de  montagne dans le massif du Vercors, situées  en moyenne à 1 000 m d’altitude et à
une  trentaine  de  kilomètre  de  l’agglomération  grenobloise.  Elle  compte  12  300
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habitants, en constante augmentation depuis 1968, date des jeux Olympiques et avec
un solde naturel positif lié à l’arrivée de jeunes couples.
Les 6 communes  forment le territoire des « Quatre Montagnes » et appartiennent au
Parc Naturel Régional du Vercors (PNRV) : 

• Autrans-Méaudre en Vercors,   nouvelle  commune issue de la  fusion en
2015 des communes d’Autrans et de Méaudre,

• Corrençon  en  Vercors,  commune  la  plus  éloignée  de  Grenoble,  372
habitants,

• Engins,  une  des  deux entrées  du  territoire  en  venant  de  Grenoble,  475
habitants,

• Lans en Vercors, 2 776 habitants,
• Saint  Nizier-du-Moucherotte,  2ème entrée en venant de Grenoble,  1129

habitants,
• Villard de Lans, 4 434 habitants.

Le territoire des Quatre Montagnes est reconnu par la qualité exceptionnelle de son
environnement : l’appartenance au PNRV, crée en 1970, a permis à ce territoire de
conserver  un environnement  de  grande qualité  tant  au niveau du paysage,  que du
patrimoine  et  de  la  biodiversité  mais  aussi,  du  point  de  vue  économique,  d’avoir
conserver  et  développer  une  importante  activité  agricole  et  forestière  malgré  la
proximité de l’agglomération grenobloise, et une forte activité touristique  liée au ski
mais aussi à la nature.

1.2 -Présentation du projet
Confronté à une pression foncière accrue depuis l’épidémie liée au COVID, ainsi qu’à
un changement de municipalité depuis l’approbation du PLUi-H, les élus ont décidé
d’engager rapidement la 1ère Modification dont les objectifs principaux sont  de :

• Mieux  maitriser  l’urbanisation  par  la  mise  en  place  de  Coefficient
d’Emprise au Sol (CES),

• Permettre aux habitants du plateau,  en particulier  les jeunes,  d’acquérir
leur logement à un prix plus maîtriser par l’instauration   d’une nouvelle
servitude  pour  la  réalisation  de  logements  en  accession  sociale  sur
l’ensemble des zones UA, UB, UC et UH,

Le projet de Modification n°1 consiste à :

1.2.1 -   Faire évoluer les Orientations d’Aménagement et de   
programmation (OAP)      :  

• en corrigeant les erreurs matérielles dans les schémas (OAP VDL-4 la
Balmette à Villard-de-Lans),
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• en ajoutant un périmètre d’OAP VDL-7 « Val Achard » à Villard-de-
Lans sur un secteur concerné par une autorisation d’Unité Touristique
Nouvelle (UTN) devenu caduque,

• en modifiant le contenu de l’OAP Co-4 Cœur de Village à Corrençon-
en-Vercors pour prendre en compte l’abandon du projet de réalisation
d’équipements publics (extension ou construction d’école) et assurer le
confortement du centre bourg,

• en  modifiant  le  contenu  de  l’OAP  AMV-8  Chatelard  à  Autrans-
Méaudre-en-Vercors pour notamment assurer une meilleure intégration
paysagère par  un regroupement  des constructions  autour  de la  voirie
existante et supprimer l’Emplacement Réservé (ER) pour voirie du site,

• en étendant le périmètre de l’OAP L-2 Rond-Point de Jaume, à Lans en
Vercors  afin  de  mieux  maitriser  l’urbanisation  sur  les  tènements
concernés,

• en créant une nouvelle OAP L-3 « Jailleux » sur un secteur situé avenue
Léopold Fabre à Lans en Vercors afin de mieux encadrer l’urbanisation
du site et de définir des modalités d’insertion paysagère et architectu-
rale.

1.2.2 -  Faire évoluer  le Règlement graphique   : 

• Par la correction des erreurs matérielles, 
• par  la  suppression  de  l’information  concernant  le  tracé  de  la  Via

Vercors pour prendre en compte sa réalisation,
• par la suppression du  tracé du téléporté à Villard de Lans dont le projet

a été abandonné,
• par l’ajout d’un nouveau périmètre d’attente de projet d’aménagement,

PAPA,  à Autrans-Méaudre-en-Vercors,
• par l’ajout d’un nouveau périmètre d’OAP à Villard-de-Lans et à Lans-

en-Vercors,
• par  l’ajout  de protections  pour le  patrimoine  bâti  au titre  de l’article

L.151-19 du Code de l’urbanisme, 
• L’ajout de protections du patrimoine naturel ou écologique au titre de

l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme
• par la refonte des linéaires de protection de la diversité commerciale,
• par le déclassement d’une zone AU indicée à vocation touristique en

sous-secteur de la zone N (indice Nl) à Villard-de-Lans, 
• par le basculement de secteurs classés en zone A vers un zonage Ap

protégé à Lans en Vercors,

• par l’évolution d’emplacements réservés (ER) en :
✔ supprimant des ER suite à la réalisation de projets ou à leurs aban-

dons,
✔ modifiant l’emprise ou corrigeant des intitulés d’ER,
✔ ajoutant  de  nouveaux  ER  en  lien  avec  l’évolution  de  projets  sur

communes de Corrençon-en-Vercors et Lans-en-Vercors.

6/82Retour au sommaire 



1.2.3 -  Faire évoluer  le Règlement écrit   : 

• En modifiant les dispositions relatives aux coefficients d’emprise au sol
et aux coefficients d’espaces verts dans les zones U à vocation princi-
pale d’habitat, pour prendre en compte la différenciation entre les cas où
on accueille une nouvelle construction par division parcellaire ou par
extension d’un bâtiment existant , et les cas, où sur des unités foncières
plus conséquentes de nouvelles opérations, comportant plusieurs loge-
ments, peuvent émerger, ainsi que pour contribuer à l’objectif de préser-
vation d’un tissu vert dans le bâti environnant.

• En modifiant les dispositions relatives aux secteurs à vocation touris-
tique (zone UT) pour mieux encadrer les évolutions possibles et limiter
les possibilités d’extension ou de constructibilité.

• En  améliorant  la  présentation  générale  du  règlement  (correction  de
titres,  insertion  de  titres  de  chapitres,  corrections  de  renvois  entre
chapitres,  insertion  du  tableau  de  synthèse  des  règles,  compléments
apportés au lexique).

• En corrigeant les règles en lien avec les modifications pré-citées sur les
OAP, les prescriptions graphiques ou le zonage (ajout de règles affé-
rentes aux nouveaux sous-secteurs crées en zone UT, suppression des
règles pour les sous-secteurs supprimés en zone UH).

• Corrigeant des erreurs dans la rédactions des règles de mixités sociales.
• En ajoutant une règle pour la production d’accession sociale pour les

zones UA, UB, UC et UH dès la création de 5 logements.
• En modifiant les règles d’implantations (précisions sur la rédaction de la

règle pour faciliter l’instruction et ajouts de nouveaux schémas illustra-
tifs).

• En modifiant les règles de hauteurs pour les serres en zone A.
• En corrigeant l’absence de règle d’encadrement pour les constructions

existantes en zone Np.
• En supprimant la possibilité de réaliser un local accessoire à usage de

logement dans les zones AUEm.
• En précisant la réglementation des zones UE pour la faire correspondre

avec la zone U
• En modifiant  les  dispositions  relatives  à  la  diversité  commerciale  en

modifiant l’application de la règle de limitation du seuil de surface de
vente dans les secteurs à vocation touristique.

• En précisant diverses règles pour faciliter leurs applications et l’instruc-
tion, notamment concernant :
✔ les caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures,
✔ le bâti patrimonial (aspects extérieurs),
✔ les obligations en matière de performance énergétique,

7/82Retour au sommaire 



✔ le traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des
abords des constructions.

✔ En précisant l’application des règles de stationnement et modifiant les
dispositions  relatives  à  l’augmentation  du  nombre  de  places  de
stationnement demandé en zones U. 

1.3 -Cadre règlementaire
La communauté de communes du massif du Vercors  est dotée d’un PLUi-H approuvé
par délibération du 31 janvier 2020. 
Par Délibération n°17/22, le conseil communautaire a émis un avis favorable au projet
de modification n°1 du PLUi-H.
Par Arrêté  n°50/22,  le Président  de la  CCMV a décidé d’engager  la  procédure de
modification n°1 du PLUi-H afin de faire évoluer les Orientations d’Aménagement et
de Programmation, le règlement graphique et le règlement écrit.
Par Arrêté n°52/22 du 20 mai 2022, le Président de la CCMV a organisé l’enquête
publique.
L’Autorité Environnementale  (DREAL) a été saisi le 1er avril  2022   n° d’enregis-
trement  du  dossier   2022-ARA-KKUPP-02614 et  par  Décision  n°  2022-ARA-
KKUPP-2614 du 19 mai 2022 a notifié à la commune que son projet de modification
N°1 n’était pas soumis à une évaluation environnementale.
Le  projet  de  Modification  n°1  a  été  notifié  le  22  mars  2022,  aux  PPA  suivant :
Préfecture de l’Isère, Chambre de Commerce et de l’Industrie, Chambre des Métiers et
de  l’Artisanat,  la  Chambre  d’Agriculture  de  l’Isère,  le  Conseil  Départemental  de
l’Isère,  le  Conseil  Régional  Auvergne Rhône-Alpes,  le  SMMAG,  Communauté  de
Communes du Royans-Vercors, Communauté de communes Saint-Marcellin Vercors
Isère, Grenoble-Alpes Métropole, Institut National de l'Origine et de la Qualité, Centre
National  de  la  Propriété  Forestière,  DDT ISERE,  Service  agriculture  et  dévelop-
pement  rural,  DDT  ISERE,  Service  Aménagement  Sud-Est,  et  les  communes  de
Villard  de Lans,  Lans en  Vercors,  Engins,  Saint  Nizier  du Moucherotte,  Autrans-
Méaudre-en-Vercors.

1.4 -Composition du dossier

1.4.1 -   Actes administratifs  

• Délibération n° 17/22 du 4 mars 2022, du lancement de la procédure de
modification n°1 du PLUI-h,

• Arrêtè n° 50/22  du 10 mars 2022, de lancement de la procédure de
modification n°1 du PLUI-h,

• Arrêté n° 52/22  du 20 mai 2022 d’organisation de l’enquête publique,
• Avis d'enquête publique,
• Décision n° E2200038/38 de désignation du commissaire enquêteur par

le tribunal administratif,
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• Annonces légales parues dans les Affiches de Grenoble et du Dauphiné
et dans le Dauphiné Libéré du 3 juin 2022  et du 24 juin 2022.

1.4.2 -   Pièces de la modification n°1 du    PLUi-H

• Notice explicative et son complément suite à la demande de l’Autorité
Environnementale,

• Orientations  d'Aménagement  et  de  Programmation  (OAP)  modifiées,
pièce 3.2,

• Règlement écrit modifié, pièce 5,
• Synthèse et résumé du Règlement écrit,
• Règlement graphique modifié, 

✔ Atlas des Emplacements réservés, pièce 6.3,
✔ Plans de zonage  indexé de 6.1.1 à 6.1 11 recouvrant des plans d’en-

semble du territoire de la CCMV et des plans d’ensemble de chaque
commune décrivant les différents zonages, A, U et N, les ER,

✔ Plan de zonage indexé de 6.2.1 à 6.2.11 indiquant les différentes pres-
criptions des plans d’ensemble du territoire de la CCMV et des plans
d’ensemble de chaque commune.

1.4.3 -   Décision de l’Autorité Environnementale   

• Décision n° 2022-ARA-KKUPP-2614 du 19 mai 2022,
• Délibération n° 59/22 du 3 juin 2022 actant la Décision de l’Autorité

Environnementale et décidant de ne pas réaliser d’études environnemen-
tales.

1.4.4 -   Avis des Personnes Publiques Associées  

• Conseil  départementale  de  l’Isère,  Direction  territoriale  du  Vercors,
daté du 10 juin 2022, reçu le 15 juin 2022

• Chambre d’Agriculture de l’Isère, daté 5 mai 2022, reçu le 17 mai 2022
• Institut National de l'Origine et de la Qualité, daté du 24 juin 2022, reçu

le 29 juin 2022

                       

2-  Organisation et déroulement de l’enquête  

2.1 -Préparation de l’enquête
Par  Décision  n°  E22000038/38  du  30  mars  2022,  le  vice-présidente du  Tribunal
Administratif de Grenoble a désigné Madame Capucine MORIN, commissaire enquê-
trice pour l’enquête publique ayant pour objet : « le projet de modification n 1 du plan
local  d’urbanisme Intercommunale de la  communauté de communes du massif  du
Vercors (Isère)».
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Le dossier a été mis à disposition du public du lundi 20 juin 2022 à 9h00  au jeudi 21
juillet à 15h00, soit 32 jours consécutifs  à la CCMV, siège de l’enquête 19 rue de la
Croix Margot à Villard de Lans, et dans les mairies annexes d’ Autrans-Méaudre, à la
mairie annexe de Méaudre  place Locmaria et à la Mairie annexe d’Autrans, de Saint
Nizier  du  Moucherotte,  de  Lans  en  Vercors,  d’Engins,  de  Villard  de  Lans,  et  de
Corrençon en Vercors. 
Il était consultable aux heures d’ouverture des  mairies et du siège de la CCMV.

Nous sommes convenus que je recevrai le public en mairie :
• le  mercredi  22juin  de  10h00  à  12  h00  en  mairie  de  Saint-Nizier  du

Moucherotte,
• le samedi 2 juillet 2022  de 9h00 à 11h00 en mairie de Lans-en-Vercors,

jour de marché,
• le lundi 4 juillet 2022 de 16h00 à 18h00 à la maison de l’intercommunalité,

19 chemin de la Croix Margot à Villard de Lans,
• le  mercredi  13  juillet  de  9h00  à  11h00  en  mairie  annexe  de  Autans-

Méaudre (le village d’Autrans), jour de marché,
• le  mercredi  13  juillet  de  14h00  à  16h00  en  mairie  annexe  de  Autans-

Méaudre (le village de Méaudre, place Locmaria),
• le  jeudi  21  juillet  de  13h00  à  15h00,  Maison  de  l’intercommunalité  à

Villard de Lans.

2.2 -Information du public
• Parutions  de l’avis  d’enquête  publique dans  2 journaux départementaux

(Le  Dauphiné  Libéré  et  les  Affiches)  dans  les  rubriques  « annonces
légales »  le 3 juin 2022, soit 15 jours avant le début de l’enquête et le 24
juin, dans les 8 premiers jours de l’enquête publique,  

• 24 affiches  format  A3 jaune  ont  été  mises  15  jours  avant  le  début  de
l’enquête sur l’ensemble du territoire de la CCMV 

• Il a été fait mention de cet avis sur le site internet de la CCMV et sur les
sites des communes ainsi que sur le registre dématérialisé,

• L’arrêté de mise à l’enquête publique a été affiché en mairie et au siège de
la CCMV pendant une durée de 1 mois.

• En amont de l’enquête publique 3 réunions de présentation de la modifi-
cation ont été organisées (le 31 mai à 19h30 à la salle des fêtes de Autrans-
Méaudre, le 2 juin à 19h30 au Cairn à Lans-en-Vercors et le 7 juin à 19h30
à la salle de la coupole à Villard de Lans). Elles ont été annoncées sur les
sites internet des communes et de la CCMV (bandeau en page d’accueil « à
la  une »)  et  des  affiches  ont  affichées  sur  l’ensemble  des  communes
(accueil des mairie, arrêt de bus,…) . 
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• L’information  a  également  été  diffusée  sur  le  compte  Facebook  de  la
CCMV et relayée par les communes. Les posts ont été publiés le 6 mai et
le 24 mai.

• L’information de l’enquête publique a été relayée :
➔ Sur  les  réseaux  sociaux :  Les  dates  de  l’enquête  publique  et  des

permanences ont été relayées sur le compte Facebook de la CCMV et
sur les comptes Facebook des communes. Dates de publication des
posts :  le 1er juin, le 20 juin et le 22 juin.

➔ Par voie de presse dans les bulletins locaux :
• Un article dans le « Mag » de la CCMV du mois de février sur le

logement et annonçant les modifications en cours 
• Un « Direct info de Villard » du mois de janvier 2022 dédié à une

présentation des objectifs de la modification en cours
• Un  article  dans  le  « Mag »  de  la  CCMV  du  mois  de  juin,

présentait  les modifications du PLUi-H et rappelait  les dates de
l’enquête publique et les modalités de participation

➔ Un article sur le site internet de Villard de Lans suite à la réunion
publique  d’information.  Contenu  de  cet  article :  présentation  du
déroulement  de la  réunion,  présentation  des  modifications  les  plus
significatives  sur  Villard-de-Lans,  rappel  des  dates  et  lieux  de
l’enquête public.

➔ Par  voie  de  presse  dans  le  Dauphiné  Libéré  (rubriques  « Vos
communes ») :
✔ Brève  dans  le  Dauphiné  Libéré  pour  annoncer  les  réunions

publiques : annonce de la réunion publique à Villard de Lans dans
le Dauphiné Libéré du dimanche 5 juin

✔ Dauphiné Libéré du 6 juin : article sur la réunion publique d’infor-
mation à Lans-en-Vercors

✔ Dauphiné Libéré du 12 juin : article sur la réunion publique d’infor-
mation à Villard de Lans et annonce des dates de l’enquête publique

✔ Dauphiné  Libéré  lundi  6  juin,  rubrique  « Lans-en-Vercors » :
annonce des dates de l’enquête et des modalités de participation

Le public pouvait faire part de ses observations 

➔ sur les 8 registres mis à disposition à l’enquête publique, 
➔ par courrier à l’adresse de la CCMV, 19 chemin de la Croix Margot,

38250 Villard de Lans
➔

➔ sur le registre numérique à l’adresse : 
https://www.registre-dematerialise.fr/3081
➔ par mail à l’adresse :
c  ommissaire.enqueteur-pluih@vercors.org  

Afin de consulter le dossier, un poste informatique a également été mis à disposition
du public, au siège de l’enquête à la CCMV à Villard de Lans.
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2.3 -Déroulement de l’enquête

2.3.1 -  Les permanences     : 

59 personnes sont venues dans les permanences.
• Permanence du  mercredi 22 juin 2022 de   10h00 -12h00, St Nizier du

Moucherotte – SNM : 4 personnes sont venues et il y a eu 1 remarque
écrite
La CCMV ayant indiqué par erreur sur son site internet et sur sa page
Facebook que la permanence prévu le  matin,  Arrêtè 52-22du 20 mai
2022 de 10h à12h00, avait lieu de 14h00 à 16h00, nous avons convenu
que j’assurerai cette 2ème permanence non prévue,

• Permanence du mercredi 22 juin 2022 de  12h00-14h00, Saint Nizier du
Moucherotte – SNM : 2 personnes sont venues,

• Permanence  du  samedi  2  juin  de  8h50 à  11h50 :  13  personnes  sont
venues, 1 remarque a été inscrite sur le registre,

• Permanence  du  lundi  4  juillet  de  16h00  à  19h00  à  Villard  de
Lans - VDL : 7 personnes sont venues, 2 courriers m’ont été remis et
une remarque inscrite sur le registre,

• Permanence  du  mercredi  13  juillet  de  9h00  à  12h30  à  Autrans :  13
personnes sont venues et 1 courrier m’a été remis, 

• Permanence du mercredi  13 juillet  de 14h00 à 18h30 à Méaudre :  7
personnes sont venues et 1 courrier m’a été remis,

• Permanence du jeudi 21 juillet de 13h00 à 16h30 à Villard de Lans : 14
personnes sont venus, 1 courrier m’a été remis en mains propre.

2.3.2 -   Les contributions   :

• Observations orales : 44
• Mails : 39                                                                                   
• Registre électronique : 72
• Registre : 9
• Courriers reçus : 9                                                                   
• Courriers remis en mains propre : 9

Soit un total de contributions de 182 dont 138 écrites. 

2.4 -Rencontres et visites sur place
• 2 mai 2022  , au siège de la CCMV, présentation du projet et organisation de

l’enquête publique en présence de A. Mathieu, Maire de Villard de Lans et
Vice-Président  de  la  CCMV  en  charge  de  l’urbanisme  et  Violette
Maitreheu, chargée à la CCMV de l’Urbanisme.

• 11 mai 2022,   visite de terrain en présence de Th. Clary, DDT Isère, Gabriel
Tatin, Adjoint Autrans-Méaudre, Violette Maitreheu, chargée d’urbanisme.
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• 25  juillet  2022,   visite  sur  place  à  Villard  de  Lans  des  secteurs  « Bois
Barbu » et Côte 2000 et à Corrençon des secteurs « Côtes de la Balme » et
OAP 4 cœur de village.

2.5 -Clôture de l’enquête 
• Le    jeudi 21 juillet  2022,     l’enquête a été close à 15h00,  à la fin de ma

dernière permanence. 
J’ai  clos les registres d’enquête publique que j’ai  récupérés ainsi  que le
dossier mis à disposition du public.

• Le   lundi 25 juillet    conformément à l’article R123-18 du CU, j’ai remis le
Procès Verbal de Synthèse1, en présence Philippe GANDIT, Adjoint à St
Nizier  du  Moucherotte,  Guy  CHARRON,  Adjoint  à  Lans  en  Vercors,
Gabriel  TATIN  Adjoint  à  Autrans-Méaudre,  du  service  urbanisme  de
Villard  de  Lans,  de  Arnaud  MATHIEU,  Maire  de  Villard  de  Lans  et
Vice-président de la CCMV, Violette MAITREHEU en charge de l’urba-
nisme à la CCMV.

• Le vendredi 5 août,   la commune m’a adressé par mail,  son « Mémoire en
Réponse »2, je  l’ai  reçu  par  courrier le  9  août  2022 en  Lettre  Accusée
Réception.

3-  Observations formulées  

3.1 -Bilan des observations
Code des communes :

• Saint Nizier du Moucherotte : SNM
• Lans en Vercors : LEV
• Engins : ENG
• Villard de Lans : VDL
• Corrençon : COR
• Autrans Méaudre en Vercors : AMV
• Communauté de communes du massif du Vercors : CCMV

J’ai indexé les contributions inscrites sur le registre  « R – code commune », les
courriers reçus « C », les courriers remis en main propre « CR », les mails « M »,
les contributions du registre numérique  « RN »,   les observations orales  « O »,  ,
toujours suivi du n°d’ordre.

• 59 personnes reçues lors des permanences (O1 à O59),
• 44 observations orales,
• 9  remarques écrites sur les registres d’enquête, 

1 Annexe n° 1
2 Annexe n°2
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• 9 courriers ont été envoyés (C1 à C9),
• 9 courriers ont été remis en main propre au commissaire enquêteur (CR1 à

CR9),
• 39 mails reçus (M1 à M39),
• 72 Observations sur le Registre Numérique (RN1 à RN 72).

3.2 -Répartition des observations par thèmes sur le projet
J’ai classé les observations en  10 groupes :

1. Les demandes d’explications
2. Les demandes diverses
3. Le projet global, la procédure, la concertation, l’enquête publique
4. La densification
5. Les types de logements
6. Les risques naturels
7. Le règlement écrit
8. Les demandes de changement de zonage 

1. Les demandes de constructibilité
2. Les demandes de retour en zone A

9. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation
1. OAP-Co- 4 « Cœur de village »
2. OAP-Co-1 et 2 « Champ de la Louze »
3. OAP-Co-9 « Les Bessonnets »
4. OAP-AMV-7 « Entrée de Bourg »
5. OAP-AMV-8 « Le Chatelard »
6. OAP- LEV-2 « Rond point de Jaume »
7. OAP-VDL-7 « Val d’Achard »

10. Les deux  OAP « Unités Touristiques Nouvelles »
1. OAP CO-10 « Clos de la Balme »
2. OAP VDL- 5 « Les Adrets »

4-   Analyse personnelle d  es observations et avis  

Les réponses de la CCMV  aux différentes demandes sont en caractère bleu
L’avis du commissaire enquêteur est indiqué sur fond vert
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4.1 -Avis de l’Autorité environnementale                                                 
L’Autorité environnementale a rendu sa Décision n° 2022-ARA-KKUPP-2614 en date
du 19 mai 2022,
concluant  « qu’au  vu  de  l’ensemble  des  informations  fournies  par  la  personne
publique responsable […] le projet de modification n°1 de la CCMV n’est pas suscep-
tible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine […] 
Décide « le projet de Modification n°1 du PLUi-H du Massif du Vercors n’est pas
soumis évaluation environnementale »

4.2 -Avis des Personnes Publiques Associées
Seuls le Département de l’Isère, la Chambre d’agriculture et l’INAO ont donné leurs
avis sur le projet de Modification n°1, je regrette que l’État comme le PNRV ne l’aient
pas fait.

4.2.1 -        Avis de la chambre d’agriculture  

Reçu le 17 mai 2022, la Chambre d’agriculture de l’Isère émet un avis favorable
au projet de Modification n°1 du PLUi-H de la CCMV avec les observations et
réserves suivantes :

• La Chambre  d’agriculture  « s’interroge  sur  l’incidence  de l’évolution
des dispositions concernant la densité (CES et CEV en zone U) quant à
l’atteinte de la trajectoire de modération de la consommation foncière
fixée à l’échelle du PLUI » et elle demande, en zone U,  le différentiel
en terme de nombre de logement hypothétique possible, compte tenu de
l’instauration/ majoration et/ou minoration des CES/CEV sur ces zones.
Elle demande également « quelle conséquence sur l’atteinte de la trajec-
toire de réduction de la consommation foncière » . La chambre s’inter-
roge également « sur le choix des CES retenus (et donc sur les éléments
de justification des ratios retenus, par type de zone).

Ce thème est également abordé dans les contributions du public, la réponse de la CCMV
et mon avis sont au chapitre 4.3.4 « La densification ».
Par contre,  la CCMV ne répond pas à la demande de la chambre,  à savoir d’analyser
l’impact  de la diminution du CES sur le nombre de logements produits au regard de la
consommation foncière, c’est dommage. 

• OAP Cœur de village : la chambre se questionne sur le projet de modifi-
cation qui « prévoit le basculement des parcelles du secteur 2 en zone
UC (en AUa initialement)  au  profit  d’une  urbanisation  immédiate,  à
vocation  d’habitat  individuel  voire  intermédiaire  avec  une  densité
potentiellement moindre.

Pas de réponse de la CCMV, ce thème est également abordé par le public, je donnerai
mon avis au chapitre 4.3.9«  OAP », OAP Co - 4 - Cœur de village ».
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✔ Évolution de la zone A : la modification propose le « basculement de
47 ha  de A (secteur sud de Lans en Vercors) en Ap, la Chambre s’in-
terroge sur cette nouvelle contrainte imposée aux agriculteurs.

Concernant  le  zonage  Ap  à  Lans-en-Vercors :  Le  zonage  Ap  à  Lans  est  également
dûment justifié dans la notice, avec une sensibilité du site et la présence d’activités, en
lien avec la volonté du maintien des activités de loisirs et la diversification touristique
qui légitime le choix d’empêcher les constructions agricoles sur le site. Le travail fin de
zonage pour la zone A est complété par cette modification. Le zonage Ap n’empêche
en rien l’exploitation des terres agricoles sur ce secteur. Le territoire est par ailleurs
habitué à la bonne alternance entre activités de loisirs  et  exploitation sur certains
secteurs où les 2 activités s’exercent (pistes de fond notamment). 
Dont acte

• Demandes complémentaires : la chambre souhaite qu’au lieu dit La Chaussière, le
zonage évolue de Ap en A, demande faite lors de l’élaboration du PLUI-h.     

Concernant la Chaussière : Lors de l’élaboration du PLUi la Chambre d’agriculture avait fait
une remarque sur la Chaussère : «  Au lieu-dit ‘’la Chaussère’’, il ne faudrait pas bloquer
l’extension du bâtiment agricole côté Nord. Il faut que le trait délimitant la zone A et Ap soit
parallèle au bâtiment. » 
Le secteur de la Chaussère est concerné par un périmètre rapproché de captage défini par
un arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique qui ne peut être modifié. Or, la limite
de la zone Ap retenue intègre les règles sanitaires de protection des ressources en eau. La
demande de modification ne peut donc pas être acceptée.  
Dont acte

4.2.2 -  Le département de l’Isère  

Reçu le 15 juin, le Département de l’Isère fait les observations suivantes :
• Commune AMV, « il est constaté une modification du zonage UTh à

UTh1 non décrit, à proximité de l’Escandille
Le changement de zonage de UTh à UTH1 pour la zone au Sud de l’Escandille est bien
notifié et justifié dans la Notice de la Modification n°1, page 29 (Le Vertaco – Vercors
pour tous – changement de UTh en UTh1). 
Dont acte

• OAP VDL-7 Val d’Achard : prévoir avec les services du département
l’accès sur le chemin de l’Achard (déneigement).

La question du déneigement relèvera de la  mise en œuvre d’un projet,  au  moment
opportun. La commune et la CCMV prennent note de la remarque.

• OAP VDL 4 La Balmette : privilégier l’accès directement sur le délaissé
de la RD 215, ne pas déstabiliser  le muret de soutènement de la RD215,
et mentionner qu’aucun accès ne pourra se faire par le Chemin du Peuil.
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Concernant les OAP existantes au moment de l’approbation du PLUi-H : la modification
ne porte pas sur l’OAP VDL 4 Balmette, son contenu est déjà acté depuis 2020. La modifi-
cation n°1 vient corriger une erreur matérielle : inversion p. 16 et 17 du document des
OAP des secteurs 1 et 2. Les accès seront travaillés dans le cadre des projets. En tout
état de cause, les orientations de l’OAP prévoient expressément de « desservir les deux
secteurs par la contre-allée de la Balmette (pas d’accès direct sur la RD 215 ni sur le
chemin du Peuil) ».
Dont acte

• OAP LEV Rond point de Jaume : le département suggère de jumeler les 2 accès sur
la RD 531

OAP  LEV  Rond-point  de  Jaume :  Les  élus  de  la  commune  de  Lans-en-Vercors  sont
favorables à cette proposition. 
Dont acte

4.2.3 -   L’INAO  

Avis reçu en date du 39 juin 2022.
25 opérateurs, 3 900 ha, sont concernés par  l’AOP « Bleu du Vercors »,
30  opérateurs,  1  400  ha  (en  augmentation)  sont  concernés  par  le  label
« Agriculture Biologique ».
« L’étude attentive du dossier ne mène à aucune observation particulière »
                                                   

4.3 -Des observations du public
Code des communes :
Saint Nizier du Moucherotte : SNM
Lans en Vercors : LEV
Engins : ENG
Villard de Lans : VDL
Corrençon : COR
Autrans Méaudre en Vercors : AMV
Communauté de communes du massif du Vercors : CCMV
J’ai  indexé  les  contributions  inscrites  sur  le  registre  « R –  code  commune », les
courriers reçus « C », les courriers remis en main propre « CR », les mails « M », les
contributions du registre numérique  « RN »,  les observations orales  « O », toujours
suivi du n°d’ordre.
Pour des raisons de lisibilité,  la Communauté de communes du Massif du Vercors a
intégré ses réponses dans le procès-verbal de synthèse, les réponses de la CCMV  aux
différentes demandes sont en caractère bleu et l’avis du commissaire enquêteur est
indiqué sur fond vert. 
 

Préambule :
Le procès-verbal de synthèse fait apparaitre que de nombreuses contributions faites par
les  habitants  concernent  des  projets  de constructions  qui  ne  sont  pas  en lien  avec  la
modification n°1 du PLUi-H ou à la marge. Environ 10% des remarques concernent direc-
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tement le projet de modification n°1.
On  observe  que  les  deux  objectifs  au  centre  de  cette  modification  n°1  qui  sont  la
production  de  logement  abordable  et  un  meilleur  encadrement  de  la  densité  ont  fait
l’objet de peu de remarques ou alors de remarques positives, ce projet de modification
venant répondre à de véritables attentes du territoire et de ses habitants

Le PVS synthétise l’ensemble des contributions reçues lors de l’enquête publique. Dans le
cadre  d’une modification  de PLU, souvent,  de nombreux propriétaires   redemandent  ce
qu’ils n’ont pas obtenu lors de l’élaboration du document d’urbanisme, à savoir la construc-
tibilité de leur terrain. 
Dans le cas de la 1ère Modification du PLUi-H de la CCMV, de nombreux contributaires se
sont manifestés, ce qui indique que l’information de la tenue de l’enquête publique a été
efficace. Mais il  a eu relativement peu de demandes de constructibilité, l’organisation par la
CCMV de 3 réunions d’information sur le contenu de la modification du PLUi-H, préala-
blement à la tenue de l’Enquête Publique a eu un rôle positif. 
Il y a eu de nombreuses remarques sur trois « gros » projets d’hébergement touristique qui
auront un impact à l’échelle du territoire, projets qui ne sont pas abordés sur le fond dans la
Modification n°1, (procédures  d’UTN en cours ou réalisé, ou/et  validé dans le PLUi-H lors
de son approbation). Par contre ces 3  projets, UTNs à Cote 2000, UTNl au clos de la Balme
et  le projet de la société Bouygues sur la colline du Chatelard, sont abordés dans le projet
de Modification n°1  par le biais de la modification de la surface des restaurants en zone
UT1 et AUT1,  par la suppression du tracé du téléporté et par modification de l’OAP du
Chatelard avec la suppression d’un « ER voirie » et la modification des emplacements des
bâtis. De nombreux contributeurs ont indiqué leurs oppositions à ce type de projet.
                                               

4.3.1 -  Les demandes d’explications  

• O3, O4 - Indivision GIRARD/CARRABIN  , ils demandent  des explica-
tions concernant les différents zonages agricoles et s’ils sont concernés
par le projet de Modification n°1

• O  7   – M. Pierre Revollet  , habitant hameau des Eymards, vérifie le clas-
sement de ses parcelles et constate que la Modif n°1 n’apporte pas de
changement sur celles-ci.

• O9 - Mme Annie CHAPAYS  ,  installée récemment à Lans et proprié-
taire de nombreuses parcelles demande leurs classements. 

• O10,  O11  -  Mme  Sylvianne  ROMINSKY    accompagnée  de  sa  fille,
habitant 316 route de Villard de Lans à ENGINS, lieux dit La Liarey le
bas, se renseigne sur le zonage de sa parcelle (Np)

• O15 - M. Henri DAVID  , habitant le lieu dit La Croix sur la commune
d’ENGINS, vérifie le classement, A.

• O19 - Mme Cécile VETTIER, habitante permanente à Villard de Lans
me demande de lui présenter le projet de modification.

• O25 - Mme BERNARD,   habitante de Villard de Lans, me demande une
présentation générale du projet de Modification n°1 du PLUI-h et des
explications sur son quartier.

• O26 - M. Daniel PERRET,   187 rue de la Pierre taillée demande le clas-
sement de sa parcelle.
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• O27, O28, O29 - Indivision COLLAVET-JAILLET  , rue du Puilboreau,
demande la classification de leurs parcelles

• O32, M22, M26 - Bénédicte BARNIER  , habitante du village d’Autrans
demande les principales orientations initiées par la Modification N°1 du
PLUI-h. Elle annonce une contribution écrite.

• O33, M. René REPELLIN   - Route de Bellecombe, hameau du Bouchet,
vérifie le zonage UC.

• O37 - Michel RONIN  , habite 68 rue des écoles à Autrans et possède la
parcelle AC 75, chemin de champ Bernard, 363 m², le long de la RD
106

• 040,  O43  -  Jo  ROCHAS  et  Guy  CAULLIREAU   : consultation  du
zonage.

• O56, M. Gilbert GUSMINI,   Méaudre, cotisant solidaire MSA, me pose
des questions sur la constructibilité de plusieurs parcelles.

• 059  -  François-Xavier  REUSEAU,   Saint  Nizier  du  Moucherotte,
hameau le Michallon, demande le classement des parcelles où il habite.
Il  me  demande  également  les  droits  à  construire  sur  un  parcelle  du
hameau des Vernes à  Méaudre.
              

Commentaires  de la CE : de nombreuses personnes m’ont demandé de leur expliquer le
classement de leurs parcelles et j’ai constaté qu’il est quasiment impossible de se repérer sur
les  cartes  du  PLUi-H  du fait  de l’absence  de l’indication  des  noms des  villages  et  des
hameaux. 

4.3.2 -  Les demandes diverses  

• M8 - M. Hervé HYVRARD,    propriétaire d’une résidence secondaire,
1356 Route d’Autrans à Méaudre demande l’arrêt et la remise en  état
de la décharge sauvage (goudron, brique, béton, bois…) d’une hauteur
de 2-3 m et de 60 m de long apparu il y a deux ans sur la parcelle privée
située en contrebas de leur résidence.

• O17   -   Mme Sappey  , centre de Lans en Vercors, les habitants du lotisse-
ment « ont crée un passage piéton » dans son champ pour avoir un accès
direct à l’école.

• O18   -   M. Pierre ACHARD  , centre de Lans en Vercors : division parcel-
laire couteuse et inutile, préalable à une demande de constructibilité...…

• 0  48   -    M. Michel MOUCHABAHANI,   propriétaire à Corrençon, m’ex-
pose la difficulté pour les « non initiés » d’appréhender l’urbanisme et
notamment par un grand manque de communication.

• 054,  055   -    M. et  Mme Pierre  CONTE  ,  78 chemin des  Bernards,  ne
comprennent pas  la présence d’un ER chez eux pour Voie verte, alors
qu’il avait  été supprimé par un « Maire précédent ». Ils réitèrent leur
demande pour le supprimer

• M4   -   Jean-Pierre Gollé,    46 rue des Bessonnets, propriétaire d’une rési-
dence  secondaire  à  Corrençon,  apprécie  beaucoup  la  commune  mais
constate  « que  le  stationnement  sauvage  devient  normal  pendant  les
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périodes d’affluence sur la route principale D215 dans le village », en
parti sur les trottoirs rendant le déplacement des piétons dangereux. Ce
stationnement interdit semble toléré par la municipalité à qui M. Gollé
demande d’installer des barrières sur les trottoirs.

• M9 - Mail de Mme Lorraine AGOFROY  , vide, sans contenu.
• M29 - Bernard et Françoise DEWAVIN,   554 chemin de Prenay à Lans

en Vercors,  voudraient  installer  sur 2 500m² des panneaux photovol-
taïques sur la parcelles 260. « Ceci ne semble pas possible actuellement
car nous sommes en zone protégée ! » Ils demandent quelle protection
empêche cette réalisation.

• RN6, - M. Pascal CHAMPLOIS   indique qu’il « ne voit pas de chemins
piétons balisés et  accessibles à tout public l’hiver entre le  clos de la
Balme et le village », le chemin d’été se transformant en piste de ski
l’hiver. Il demande la réalisation d’un chemin l’hiver au vu de la créa-
tion « d’un ensemble immobilier conséquent ».

• RN65   - J  ean-Luc MARGAND  , copropriétaire de la « Petite ferme » à
Corrençon, parcelle AB 78 et 82, considère que la constructibilité des
parcelles AB 13 (PC accordé, alors que le jugement du Conseil d’État
du 22 juillet 2020, permettait au maire de refuser ce permis.) et AB 14,
dans l’OAP CO-2 La Louze, « feront courir un risque très grave d’inon-
dation à nos deux parcelles construites », l’imperméabilisation des sols
va aggraver la situation, ces deux parcelles qui font partie de la zone
humide et non en aval comme écrit dans l’OAP Co-1 et 2. 
Il indique que le 29 et 30 décembre, leurs parcelles ont été inondées car
des tas de neige, qu’ils n’ont pu déblayer qu’avec un bulldozer,  empê-
chait  l’eau  de  s’écouler.  Les  futures  maisons  empêcheront  l’eau  de
s’écouler…

Commentaires  de  la  CE :  ces  demandes  sont  effectivement  « hors  sujet »  du  projet  de
modification n°1 du PLUi-H. Par contre, elles montrent qu’un certain nombres de personnes
sont « démunies » sur ce qu’elles peuvent faire ou pas, sur leur terrain, et elles ne savent pas
à qui s’adresser pour répondre à leurs questions ni pour résoudre des problèmes récurrents
ayant  une  incidence  forte  sur  leur  quotidien  (passage  piétons  de  fait  sur  leur  parcelle
agricole,  demandes  de  divisions  parcellaires  inutiles,  stationnement  sauvage,  inondation,
Emplacement Réservé… 
La compétence « urbanisme » est du ressort de la CCMV qui a une commission urbanisme
et un vice président en charge de l’urbanisme. Mais les communes ont chacune un service
instructeur,  elles  ont  aussi  une  commission  urbanisme  et  c’est  le  Maire  qui  signe  les
demandes  de  PC.  Le  citoyen  est  perdu…,  une  réelle  coordination,  une  communication
commune, entre les communes et la CCMV améliorerait cette situation

4.3.3 -  le projet, la procédure, la concertation, l’enquête publique,   

a )Enquête publiques
• O20, C9, RN15 - M. RAGACHE  , fait plusieurs remarques sur la forme

et le fond. Sur la forme, il ne comprend pas que pour avoir connaissance
des remarques écrites des habitants sur les registres papier mis à dispo-
sition du public dans les mairies de la CCMV, il faille se déplacer dans
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toutes les mairies et que ces remarques ne soient pas reportées dans le
registre numérique. 
Il regrette que le dossier n’ai été mis à disposition du public qu’à l’ou-
verture de l’enquête et pas avant. 
Il trouve que les dates de l’enquête ne sont pas judicieuses car pendant
les vacances d’été. 
Il constate que l’information de l’enquête publique n’est pas sur la page
d’accueil du site de la CCMV.

Le choix des dates de l’enquête publique : Il a été choisi d’organiser l’enquête publique
entre la mi-juin et la mi-juillet afin de permettre à la fois aux résidents permanents et
aux résidents secondaires de pouvoir participer à cette enquête. Une mesure fréquente
en territoires touristiques comme la CCMV et déjà adoptée lors d l’élaboration du PLUi-H
en 2019. 

Je suis d’accord avec le Maitre d’ouvrage, d’ailleurs le grand nombre de participants ( 59)
aux permanence et comme  les 182 contributions le confirment

b ) Concertation – Informations
• M21, O56 - François et Geneviève RICHARD  , concernant les projets

du Clos de la Balme et de la Cote 2000   la création de 900 nouveaux
lits, 21 300m2 de plancher et 2 450m2 de commerces au pied des pistes
à VDL. Le projet Clos de la Balme porte lui sur la création au pied des
pistes du Clos de la Balme de 135 logements soit 600 lits sur Corrençon
( soit +35% sur ce secteur). 
Pourquoi n’en a-t-il pas été question dans la réunion publique  sur la
Modification du PLUi-H malgré « un impact fort sur l’environnement
(eau,  circulation  etc…)  comme  sur  l’activité  économique  des  deux
communes sera énorme, mais pas dans le bon sens du terme ».
Les  modifications  envisagées  du  PLUi  vont  permettre  à  ce  type  de
projet d’être lancé sans que les habitants aient été correctement informés
en temps utile sur leur nature et leur ampleur.
L'enquête publique lancée en pleine période estivale n’est pas de nature
à toucher un vaste public ».

• M35 - Geneviève RICHARD,   constate que la question « du grand projet
d’investissement à la cote 2000 » n’a pas été abordé lors de la réunion
publique  concernant  la  modification  du  PLUI-h.  Pourtant  certaines
modifications  vont  permettre  la  construction  de  plusieurs  complexes,
dont celui de 900 lits à la Cote 2000 avec commerces, piscine …

• M23 - RN33 Xavier CLERGERIE  , propriétaire au Clos de la Balme de
parcelles, situées en front de neige en zone UT1,  pourvues d’hôtels et
de  restaurants :  le  Dahu  et  le  Caribou,  ne  comprend  pas  qu’en  tant
qu’acteur  économique  il  n’ait  jamais  été  informé ou  consulté  sur  le
PLUI-h et sa modification.

• RN 69 - JOLY Dimitri,   acteur économique du territoire (sur Lans et
Corrençon) , est « surpris de ne jamais avoir été consulté ou convié à
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une quelconque concertation pour les projets titanesques de la Côte2000
et du Clos de la Balme.
Il me semble également que l’évolution des règles sur ma parcelle appa-
raissent plus contraignantes, que celles des zones pour les gros investis-
seurs privés : c’est un déséquilibre inéquitable et injuste !
Les nouvelles règles de densité dans les zones UH semblent contraires
aux objectifs du PLUI-h de densifier les centres bourgs et les hameaux,
pour préserver le paysage et les zones agricoles ».

• M27 - Jean-Paul REBOUL  , habitant Corrençon,   « des projets touris-
tiques installés avec un déni d’information, aucune explication , aucune
concertation . Incroyable , pour vivre heureux ( et s’enrichir ) vivons
cachés « . 

• M14, O57, RN62 - Marie ZAWISTOWSKI  , habitante et élue à Villard
de Lans, Pourquoi les réunions publiques d’information concernant la
modification  du  PLUI-h  ont-elles  volontairement  occulté  le  sujet  de
projet d’UTN structurante à la côte 2000 en cours de réflexion ?
Si ce projet fait l’objet d’une procédure administrative séparée, certaines
modifications  proposées  dans le  cadre  de la  modification  du PLUI-h
concernant les zones UT le sont en anticipation des attentes spécifiques
de  ce  projet  d’investissement  privé,  localisé  sur  l’actuel  parking  P1
(actuellement parcelle communale).
Le dimensionnement de ce futur projet étant encadré par le PLUI-h, et
le PLUI-h ayant valeur de schéma de développement du commerce à
l’échelle du territoire, un minimum d’information et de concertation des
habitants et des acteurs économiques du territoire semble nécessaire à la
bonne compréhension des enjeux induite par les modifications propo-
sées.
Or lorsque la question a été posée par les habitants lors de la réunion
publique à Villard de Lans le 7 juin 2022, après 2h30 de présentation
durant lesquelles le sujet  n’a pas été abordé,  il  a été répondu que ce
projet n’avait rien à voir avec la procédure de modification en cours.
Pourtant, comme expliqué, les propositions de modification du PLUIh
sont dimensionnées pour ce projet de nouveau pôle de développement
commercial  hors  des  zones  commerciales  actuelles,  et  structurantes
quant au lien ou non entre la côte 2000 et les zones commerciales exis-
tantes.

L’information règlementaire sur l’enquête publique a été respectée : 
Parutions  de  l’avis  d’enquête  publique  dans  2  journaux  départementaux  (Le  Dauphiné
Libéré et les Affiches) dans les rubriques « annonces légales » 15 jours avant le début de
l’enquête et dans les 8 premiers jours de l’enquête publique
24  affiches  format  A3  jaune  ont  été  mises  15  jours  avant  le  début  de  l’enquête  sur
l’ensemble du territoire de la CCMV 
Il  a  été  fait  mention  de  cet  avis  sur  le  site  internet  de  la  CCMV  et  sur  les  sites  des
communes ainsi que sur le registre dématérialisé
L’arrêté  de  mise  à  l’enquête publique  a  été  affiché en mairie  et  au  siège de la  CCMV
pendant une durée de 1 mois
Communication supplémentaire sur l’enquête publique     :   
En amont de l’enquête publique 3 réunions de présentation de la modification ont été
organisées (le 31 mai à 19h30 à la salle des fêtes de Autrans-Méaudre, le 2 juin à 19h30 au
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Cairn à Lans-en-Vercors et le 7 juin à 19h30 à la salle de la coupole à Villard de Lans). Elles
ont été annoncées sur les sites internet des communes et de la CCMV (bandeau en page
d’accueil « à la une ») et des affiches ont affichées sur l’ensemble des communes (accueil
des mairie, arrêt de bus,…) . L’information a également été diffusée sur le compte Facebook
de la CCMV et relayée par les communes. Les posts ont été publiés le 6 mai et le 24 mai.
L’information de l’enquête publique a été relayée en complément des mesures règlemen-
taire :
Sur  les  réseaux  sociaux :  Les  dates  de l’enquête  publique  et  des  permanences  ont  été
relayées sur le compte Facebook de la CCMV et sur les comptes Facebook des communes.
Dates de publication des posts :  le 1er juin, le 20 juin et le 22 juin.
Par voie de presse dans les bulletins locaux :

✔ Un  article  dans  le  « Mag »  de  la  CCMV  du  mois  de  février  sur  le  logement  et
annonçant les modifications en cours 

✔ Un « Direct info de Villard » du mois de janvier 2022 dédié à une présentation des
objectifs de la modification en cours

✔ Un article dans le « Mag » de la CCMV du mois de juin, présentait les modifications du
PLUi-H et rappelait les dates de l’enquête publique et les modalités de participation

✔ Un article sur le site internet de Villard de Lans suite à la réunion publique d’infor-
mation. Contenu de cet article : présentation du déroulement de la réunion, présen-
tation des modifications les plus significatives sur Villard-de-Lans, rappel des dates et
lieux de l’enquête public.

✔ Par voie de presse dans le Dauphiné Libéré (rubriques « Vos communes ») :
✔ Brève dans le Dauphiné Libéré pour annoncer les réunions publiques : annonce de la

réunion publique à Villard de Lans dans le DL du dimanche 5 juin
✔ Dauphiné Libéré du 6 juin : article sur la réunion publique d’information à Lans-en-

Vercors
✔ Dauphiné Libéré du 12 juin : article sur la réunion publique d’information à Villard de

Lans et annonce des dates de l’enquête publique
✔ Dauphiné Libéré  lundi  6 juin,  rubrique « Lans-en-Vercors » :  annonce des dates  de

l’enquête et des modalités de participation
Information concernant le projet d’UTNs
Afin d’informer à la fois les habitants et les élus de cette modification du projet un “direct
info” spécialement sur l’UTN est paru au mois de mars 2022 “Cote 2000 – UTNs, un point
d’étape pour comprendre les enjeux” ; 2 réunions publiques ont été organisées (une avec
les copropriétaires des Balcons et une avec les habitants des hameaux voisins) ; le dossier
d’UTNs  a  été  présenté  en  Conseil  municipal,  en  réunion  spéciale  avec  les  conseillers
communautaires puis en Conseil communautaire.
Une question a été  posée en réunion publique à Villard-de-Lans  et A.  Mathieu a bien
exprimé le fait que l’UTNS faisait l’objet d’une procédure à part et que la modification
actuelle  du  PLUi-H  n’abordait  pas  ce  sujet,  encore  à  l’étude  et  dans  des  circuits  de
décisions multiples. 

                                          

L’enquête publique s’est déroulée règlementairement et le Maitre d’ouvrage a mis en œuvre
de nombreuses informations complémentaires ce que confirme le nombre de participants
aux permanences (59) et les nombreuses contributions reçues (182).
Par contre, lors des réunions d’informations précédant l’enquête publique,  je regrette que la
CCMV s’en soit tenue à un exposé « stricte » concernant les différents points de la Modifi-
cation et ait refusé d’aborder, malgré la demande de participants, le projet d’UTNs, d’autant
que certaines modifications concernent directement  ce projet.
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D’ailleurs, dans la lettre d’accompagnement de son mémoire en réponse, le Vice-président
de  la  CCMV  indique :  « L’enquête  publique  étant  un  moment  d’expression  pour  les
habitants,  certains  sujets  abordés  ne  sont  pas  en  lien  directe  avec  la  modification  n°1.
Néanmoins, il nous ait apparu important d’apporter des éléments de réponses afin de vous
permettre d’avoir la meilleure compréhension de notre territoire et de son contexte ».
L’information  concernant  l’UTNs de  Villard  de  Lans  n’a  été  faite  qu’à  destination  des
habitants de Villard de Lans (Direct info), et des habitants proches du projet (une réunion
publique à destination des copropriétaires des balcons et une autre pour les habitants des
hameaux voisins.   Or ce  projet,  d’envergure  territoriale,  aura indéniablement  un impact
beaucoup plus large que sur la seule commune de Villard de Lans, cela explique le grand
nombre de contributions concernant ce sujet.

c ) Procédure
• M12, RN16 - Claude FERRADOU,   conteste la procédure : « La modifi-

cation  envisagée  du  PLUI-h,  par  son  ampleur  comme  par  le  projet
concomitant d'UTNS de la Côte 2000 qui en est directement induit »,
impose  une  procédure  de  révision.  « Cette  modification  se  trouve  à
l'évidence en complète contradiction avec les attendus et principes pour-
tant explicites du PADD ce qui pose un problème de fond et de légalité
même de la procédure choisie ».

• M31, M39 - Laurence BORGRAEV  E, représentant le groupe d’opposi-
tion «  Villard Durablement » envoie la copie d’un courrier adressé au
Président de la CCMV et du PNRV et aux Préfets de l’Isère et coordina-
teur de massif AURA.
Villard  Durablement  considère  que  « Certaines  de  ces  modifications
nous semblent en contradiction avec les orientations du PADD » : 

 Sur le plan du commerce, 
✔ Il est fixé un plafond de surfaces commerciales autorisées à 400 m²

en zone UT1 sur le secteur des Balcons de Villard.  Par ailleurs,
dans le cadre de l’UTNS, conduite concomitamment, il y a création
d’un  pôle  commercial  de  2  400  m²  sur  le  site  des  Balcons  de
Villard en rupture totale avec le tissu commercial du Village.
Or le PADD affirme page 20 : C.1. Requalifier et améliorer l’offre
commerciale  pour  augmenter  son  attractivité,  en  lien  avec  la
volonté  de  renforcer  la  vie  locale  dans  les  centre-bourgs,  et  de
réduire l’évasion commerciale :

✔ En maintenant,  diversifiant  et  étoffant  l’offre  commerciale  exis-
tante,  attractive  et  vecteur  d’animation  au  sein  des  cœurs  de
villages.

✔ Privilégier le développement du commerce dans les centre-bourgs
(linéaires) autour de logiques de densification et diversification.

Sur le  plan de l’hébergement  touristique,  les  modifications  portent
sur :

✔ Des restrictions différenciées aux secteurs UTh (Hôtel de Paris),
UTH2  (L’Achard)  lieux  d’implantation  d’établissements  hôte-
liers, .…
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✔  Limitation des capacités de développement du site de l’Achard
pour  un  projet  d'hôtel  5*  identifié  dans  le  cadre  d’une  UTN
locale intégrée au PLUI-h,

✔ Traitement de l'hôtel de Paris sur VDL avec la requalification de
la zone AU avec PAPA (tourisme) en zone Nl et classement de
l'hôtel en site patrimonia

Commentaires :
Cette modification,  au-delà  du fait  qu’elle  va créer une distorsion de
traitement entre les établissements présents sur la commune de Villard
de Lans, est, de toute évidence, de nature à porter atteinte à l’économie
générale du plan et ouvrira des voies de recours.
Commerce :
Le PADD affirme la volonté de « renforcer la vie locale dans les centre-
bourgs ». C’est pourquoi, le projet de modification n°1 prévoit l’ajout
de linéaires commerciaux dans le centre-bourg de Villard, de Corren-
çon-en-Vercors  et  de  Saint-Nizier  du  Moucherotte  afin  de  renforcer
cette orientation. 

Les  orientations  du  PADD citées  en  matière  de  développement  commercial  par  Villard
Durablement dans leur requête sont incomplètes et obèrent les contenus qui concernent
bien le développement commercial en site touristique. Ainsi, le PADD affirme également la
volonté,  dans  l’orientation  « C.2  -  Conforter  l’organisation  commerciale  actuelle »  de
« garantir, voire conforter les commerces dans les différents sites touristiques ». Ce qui est
traduit dans l’OAP thématique Commerce, pièce particulière du PLUi-H sur un territoire non
couvert par un SCoT, qui vient encadrer les implantations commerciales et flèche bien une
orientation 2.2 « Conforter l’offre des sites touristiques du territoire », actant dès l’appro-
bation du PLUi-H (un point soumis à enquête publique en 2019, bien avant l’émergence des
projets UTNS)  un développement commercial  sur  les pôles tourisme et fronts de neige
fléchés, en permettant notamment la réalisation de commerce jusqu’à 400 m2 de surface
de vente sur le secteur Côte 2000. 
Dans le cadre de la modification du PLUi-H, une modification a été apportée à cette dispo-
sition du règlement écrit uniquement sur les locaux relevant de la sous-destination restau-
ration.  La  règle  concernant  les  commerces  et  commerces-de-gros  est  pour  sa  part
inchangée. L’OAP commerce sera mise à jour en conséquence pour intégrer cette modifi-
cation à la marge. 
A noter également pour mémoire, que lors de l’élaboration du PLUI-h, ce sujet avait donné
lieu à la recherche d’un compromis complexe avec les hôteliers du plateau concernant le
développement de leurs établissements. Une solution satisfaisante avait été trouvée pour
l'ensemble des hôtels du plateau. Les modifications proposées sur Villard de Lans sont de
nature à raviver la polémique et le risque de contentieux
Concernant la règle sur les zones UTh qui avait fait l’objet d’échanges et de polémiques
notamment lors de l’enquête publique sur le PLUi-H en 2019, cette dernière n’a pas été
modifiée. Le changement de destination dans l’existant reste possible.

Par ailleurs il n’y a pas de restrictions différenciées aux secteurs UTh du Grand hôtel de
Paris ou du Val d’Achard, les 2 secteurs étant en zone UTh. Le seul travail de différenciation
entre les zones UTh a été de limiter les CES pour justement équilibrer les droits à construire
entre  les  secteurs  en  les  faisant  dépendre  de  la  surface  de  zone  constructible  et  des
emprises au sol actuellement observées sur chaque secteur. 
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Ces points seront traités au § 4.3.9 f) pour le site de l’Achard et au § 4.3.8 a) pour le Grand
Hôtel de Paris et au § 4.3.11, pour la modification du plafond des surfaces des locaux des
restaurants.

Sur le Plan des déplacements et de la mobilité :
La modification porte sur la suppression du tracé indicatif  du télé-
porté entre le secteur des Bains à Villard de Lans et le secteur des
Balcons. A noter que dans le cadre de l'UTNs, aucun mode alternatif
de liaison n'a été étudié qui serait de nature à résoudre les importantes
difficultés actuelles constatées de circulation, de stationnement et de
sécurité.

Or le PADD fixe comme orientations :
✔ Page  24  :  “Valoriser  l’image  touristique  du  territoire,  organiser

l’offre touristique et positionner les grands sites touristiques au sein
d’une stratégie globale de développement”

✔ Page 26 : “Soutenir l’usage quotidien des transports collectifs, du
covoiturage et de l’autopartage”

✔ Page 27 : “Organiser en parallèle l’accès et le stationnement lié aux
stations de skis et sites touristiques” ... avec notamment “les liai-
sons téléportées”.
Commentaires :
Il s’agit là du fait majeur qui va marquer la rupture dans la complé-
mentarité  entre  le  Village  de  Villard  de  Lans  et  la  station.  La
suppression  du  téléporté,  sans  alternative  présentée,  marque  la
volonté affirmée ou induite de séparer le Village et la station des
Balcons alors que bon nombre d’équilibres (commerces, emplois à
l’année, services...) sont étroitement liés à cette complémentarité.
   
   

Mobilité :                                     
En 2020 la CCMV, consciente que la mobilité représente un enjeu important pour les
politiques publiques, à la fois pour mieux répondre aux besoins des usagers pour leur
garantir l’accès à l’emploi  mais aussi  pour l’attractivité du territoire et sa transition
écologique, a pris la compétence « organisation de la mobilité ». 
Cette prise de compétence lui permettant notamment de mettre en œuvre les grandes
orientations qu’elle avait toujours inscrit au cœur de ses documents stratégiques de
développement  de  territoire  (charte  de  développement  et  Plan  Local  d’Urbanisme
intercommunal).

 
    
Ainsi, concernant l’orientation « soutenir l’usage quotidien des transports collectifs, du
covoiturage et de l’autopartage », la CCMV mène des actions en ce sens notamment
avec l’ouverture d’un guichet mobilité suite à la fermeture par la Région de l’agence
car-région, le développement de lignes de covoiturage organisées avec une première
expérimentation cette année sur la ligne entre Lans  et  Seyssins,  la réalisation d’un
Schéma Directeur des modes actifs actuellement en cours et qui permettra de définir
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les travaux et tracés nécessaires qui pourront par la suite être traduits dans le PLUi-H
(OAP et/ou emplacements réservés)
D’autre  part,  concernant  l’orientation  «  Valoriser  l’image  touristique  du  territoire,
organiser l’offre touristique et positionner les grands sites touristiques au sein d’une
stratégie globale de développement », il est rappelé le projet de modification du PLUI-
H ne prévoit aucune modification qui modifie les équilibres de l’offre touristique. Les
projets et notamment celui de l’UTNs (sujet qui ne concerne pas la présente modifi-
cation du PLUi-H) viennent en confortement d’un pôle identifié au PLUi-H.

La suppression du tracé « indicatif du téléporté de Villard de Lans sera traité au chapitre
4.3.10 a) OAP UTNs Les adrets ».

Sur le Plan de la construction et de la densification :
La modification porte sur la création de coefficients pour limiter la
densification.  Le  CEV  (Coefficient  d’Espaces  Verts)  et  le  CES
(Coefficient d’Emprise au sol). Elle porte également sur la création
d’un  ratio  de  création  de  logements  sociaux  systématique  dans
toutes les zones.
Commentaires :
L’obligation d’inclure un pourcentage de logements en accession
maîtrisée, dans les opérations de construction, n’est pas nouvelle ;
elle existait déjà dans le PLUI-h (jusqu'à 50% en centre bourg de
Villard de Lans). Cependant elle n’était pas généralisée à toutes les
opérations  car  à  l’évidence,  cette  obligation  n’est  pas  opportune
dans des secteurs de hameaux excentrés, loin des services et non
desservis  par  des  transports  en commun.  Cela  sera  préjudiciable
pour les familles notamment monoparentales qui s'installent dans
ces secteurs. Cette approche considère que “la règle va tout régler”.
Or l'expérience sur le Vercors a démontré qu'elle risque de bloquer
des opérations et d'avoir en conséquence un effet encore plus infla-
tionniste sur les prix
De plus, par un simple effet mécanique, en allégeant la densifica-
tion, le gisement foncier nécessaire à la mise en œuvre du PLUI-h,
sera  consommé plus  rapidement  et  risque,  à  terme,  d’obliger  la
CCMV de réviser son PLUI- h pour ouvrir de nouveaux terrains à
bâtir  alors  que  le  principe  de  ZAN (Zéro  artificialisation  Nette)
issue de la Loi Climat et résilience du 21 Août 2021 ne le permettra
sans doute pas !
Enfin, ce renforcement de l'obligation de créer systématiquement
des logements sociaux dans toutes les opérations, risque de créer un
déséquilibre sur le territoire où Villard de Lans qui va concentrer
l'offre en logements sociaux de l’ensemble du territoire. (Ex : pas
de  logement  sociaux  dans  l'OAP  sectorielle  cœur  de  Village  à
Corrençon!)

Ces points seront traités au §4.3.4  pour la  « Densification  et § 4.3.5 pour type de
logement».

Rappelons que le PADD met en évidence la nécessité de privilégier
l'urbanisme  de  projet  (négocié  entre  les  communes,  les  proprié-
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taires et les aménageurs). Cette méthode a déjà produit des résultats
positifs antérieurement.

Concernant l’urbanisme négocié, si cette pratique doit tendre à des projets plus quali-
tatifs et moins enfermés dans des règles contraignantes, la pression foncière actuelle
en  marque  les  limites :  la  mise  en  place  de  nouveaux  outils  pour  cadrer  certains
invariants (dont la production de logements en accession abordable) est nécessaire
pour  une  bonne  mise  en  œuvre  des  projets.  Les  OAP  restent  un  outil  fort  pour
impulser des éléments de négociation et aller vers des projets mieux insérés dans le
tissu, c’est pourquoi 2 nouvelles OAP ont été intégrées dans la Modification du PLUI-H,
afin de ne pas laisser un total champ libre aux promoteurs ou aménageurs sur des sites
d’envergure, ou à enjeux forts d’insertion paysagère ou dans le tissu bâti. 
Dont acte

En conclusion :
La modification du PLUI-h et la procédure d'UTNS qui l'accompagne
(ou la justifie) est présentée pour des motifs qui sortent à l’évidence
du strict  cadre  réglementaire.  En effet,  page  4  de  la  notice,  il  est
indiqué  “Enfin,  le  contexte  politique  du  territoire  de  la  CCMV a
également  évolué  avec  des  changements  d'équipes  municipales  en
2020.  Il  est  par  conséquent  également  nécessaire  de  modifier
quelques composantes des projets, notamment dans les OAP secto-
rielles, pour se mettre en adéquation avec les nouvelles orientations
politiques, mais aussi avec l’arrivée de nouveaux porteurs de projets
sur le territoire”.
Par cette présentation de la procédure, il est explicitement reconnu la
volonté  de  modifier  le  projet  politique  qui  est  développé  dans  le
PADD. Or, N'est-ce pas la vertu d'un PLUI-h et du PADD que de
figer les orientations fondamentales qui ne peuvent changer au gré
des mandatures tous les 6 ans ? Il est  aussi reconnu la volonté de
répondre à l’intérêt particulier d’un porteur de projet sans préalable-
ment  en appréhender  les  conséquences  d’intérêt  général  pour l’en-
semble du territoire concerné.
Les modifications vont ainsi à l’encontre des orientations du PADD,
en rupture avec le principe de faire des villages le cœur du développe-
ment  des  communes  pour  renforcer  l’attractivité,  la  vitalité  des
commerces,  le  maintien  des  services.  Le  développement  des  sites
touristiques  devant  se  faire  avec  une  articulation  étroite  avec  les
villages.
Ces modifications qui sont contraires aux orientations du PADD nous
semblent relever davantage d’une révision. Cela peut conduire à une
fragilité juridique de la procédure avec des risques de contentieux.
Enfin,  nous  relevons  que  la  modification  du  PLUI-h  prépare  les
conditions pour le projet l’UTNS des Balcons de Villard de Lans dont
la mise en œuvre est déléguée à la commune de Villard de Lans (et
financée avec un fonds de concours de la SEVLC alors que le projet
bénéficie à l’une de ses sociétés membres).
L’UTNS nous interroge, non pas sur le projet en tant que tel, mais sur
l'évolution de ses modalités et son articulation avec le territoire.
Plus globalement,  des questions se posent en termes de modèle de
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développement  économique  et  touristique  (compétences  de  la
CCMV). En effet le projet oriente le développement sur un mode de
station intégrée qui dissocie clairement le village de Villard de Lans
(identifié  comme un pôle central  et  majeur  pour l’économie  et  les
services sur le plateau) et la station. Le statut de village station a fait
pourtant historiquement la force et le rayonnement de Villard de Lans
et plus largement du plateau ...
Des  questions  se  posent  également  en  termes  de  mobilité  (autre
compétence de la CCMV) car ce renforcement de la fréquentation sur
la station de Villard, sans projet de desserte alternative, va considéra-
blement aggraver les problèmes de stationnement, de circulation et de
sécurité sur le plateau.
Enfin, cette option de développement, qui marque la rupture entre la
station  et  le  village,  fragilisera  à  court  et  moyen  terme  le  tissu
commercial et plus largement les emplois et services concentrés sur
Villard  de  Lans.  Est-ce  un  modèle  de  développement  touristique
souhaitable sur notre communauté de communes qui présente encore
des équilibres fragiles ?
Une véritable concertation a-t-elle été organisée avec les acteurs du
tourisme sur le territoire voire avec les autres institutions présentes
sur le plateau (PNR) ?
Telles sont nos observations pouvant être effectuées en l’état sur ce
projet.

• RN47 - Serge CHALIER, 137 avenue de l’Impératrice Zita, VDL. La
contribution reprend dans son intégralité l’argumentaire et les thèmes de
la  contribution  ci  dessus,  RN39,  déposée  par  le  groupe d’opposition
« Villard Durablement ».

• RN26 - Anonyme,   est opposé à la Modification n°1 du PLUI-h
• RN35 - anonyme,   « ces modifications prévues sont une aberration, une

atteinte au patrimoine naturel commun ».
• RN63 -  Anonyme  ,  considère  que dans  le  projet  de modification  n°1

n’est pas en cohérence avec le PAAD et qu’il est en  « rupture avec
l'économie globale du plan.
En effet , comment pouvoir justifier au regard de la géographie du terri-
toire  quatre  énormes  projets  de  construction  (Villlard  de  Lans  -
Correncon - Meaudre (Bouygues) - Ecouges (maeva) ? ».

• R2 - CCMV Anonyme,   « Un PLU doit prévoir les risques » et celui de
l’alimentation  en  eau  est  important :  « il  serait  temps  d’arrêter  les
constructions ». 
« Quand  un  permis  est  en  cours,  le  service  urbanisme  devrait  déjà
regarder si c’est possible de garder les arbres en place ».

  
Remise en cause du PADD 
Le PADD n'est pas modifié, l'économie générale du projet politique est maintenue tandis
que  comme  la  loi  le  rend  possible  pour  tout  document  d'urbanisme,  les  projets  sont
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réajustés  par  la  modification  en  fonction  des  réorientations  politiques  mineures,  des
besoins exprimés par les porteurs de projet, ou encore des "manques" repérés dans l'enca-
drement des projets.
De manière générale, concernant la procédure de modification, et ayant pris connaissance
des requêtes portées à l’enquête publique, la CCMV souhaite rappeler :
✔ Que le choix de la procédure de modification est dûment justifié dans la notice et que

chacun des points de modification a été inscrit au prisme d’une analyse des impacts sur
l’ensemble de l’économie générale du document, 

✔ Que  ces  points  de  modification  s’inscrivent  également  dans  une  analyse  globale,  à
l’échelle de la CCMV et non des projets au cas par cas, pour justifier de leur cohérence
avec l’esprit et la philosophie tenue lors de l’élaboration du PLUi-H,

✔ Que ces points de modifications s’inscrivent systématiquement dans une des orientations
du PADD, qui reste la clé de voûte du document d’urbanisme et des justifications de
choix opérés, 

✔ Que le projet politique qui sous-tend les orientations générales de développement et
d’équilibre du territoire n’est pas remis en cause (sinon l’intercommunalité aurait investi
le champ de la révision) : l’accompagnement sur la mise en œuvre de projets ponctuels,
déjà inscrits au PLUi-H ou sur des gisements déjà arbitrés et soumis à enquête publique
avant l’approbation de janvier 2020 nécessite pour autant, comme sur tout territoire, des
ajustements et des corrections liés au renouvellement du contexte ou de la situation sur
le plateau (explosion des coûts fonciers et immobiliers). 

Il est rappelé également que le dossier soumis à la présente enquête publique est celui de
la modification n°1 du PLUi-H, qui ne comprend aucun point concernant l’UNTS de Cote
2000  à  Villard-de-Lans  ou  l’UTNL  de  Corrençon,  ces  projets  étant  en  constitution  en
parallèle de la procédure, dans le cadre de la vie normale des projets pour le cas de l’UNL
de Corrençon (UTNL accordée lors de l’élaboration du PLUi- en 2019), et des procédures
exceptionnelles pour le cas de l’UTNS, au regard même de l’envergure du projet envisagé.
L’article L153-36 du CU indique : « Sous réserve des cas où une révision s'impose en appli-
cation de l'article  L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement
public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les
orientations  d'aménagement  et  de  programmation  ou  le  programme  d'orientations  et
d'actions ».
Et l’article L153-31 du CU ;    «  Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement
public de coopération intercommunale ou la commune décide :
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement
durables ;
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et fores-
tière ;
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance.
4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création,
n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significa-
tives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.
5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aména-
gement valant création d'une zone d'aménagement concerté. »
Dans ses réponses, la CCMV montre que les modifications projetées ne remettent pas en
cause les orientations du PADD.
Certes,  «  la  modification  du  PLUi-H prépare  les  conditions  pour  le  projet  l’UTNs des
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Balcons de Villard de Lans », mais la CCMV a raison quand elle  rappelle « que le dossier
soumis à la présente enquête publique est celui de la modification n°1 du PLUi-H, qui ne
comprend aucun point concernant l’UNTs de Cote 2000 à Villard-de-Lans ou l’UTNl de
Corrençon, ces projets étant en constitution en parallèle de la procédure, dans le cadre de la
vie normale des projets pour le cas de l’UNl de Corrençon (UTNl accordée lors de l’élabo-
ration du PLUi-H en 2019), et des procédures exceptionnelles pour le cas de l’UTNs, au
regard même de l’envergure du projet envisagé ». La question se posera éventuellement pour
la mise en œuvre de l’UTNs s’il est accordé.

4.3.4 -   La densification   

• M22,  O32  -  Bénédicte  BARNIER  , s’étonne  que  la  modification  du
PLUI-h  proposée  mette  en  place  des  CES,  car  à  « un  des  objectifs
majeurs du PLUI-h est de mieux contenir l'urbanisation en densifiant les
zones urbanisées, afin de préserver l'agriculture et la biodiversité ».

• RN47 - Serge CHALIER,   137 avenue de l’Impératrice Zita, VDL. En ce
qui concerne « le rythme de la consommation du foncier », le contribu-
teur fait référence à l’avis de la chambre d’agriculture qu’il reprend à
son compte, à savoir que « l’allègement de la densification » entrainera
mécaniquement la consommation plus rapide du foncier.

Réponse de la CCMV  :
S’il  s’agit bien de permettre la densification des centre-bourgs et des tissus pavillonnaires,
tout en tenant compte des spécificités et des capacités d’accueil sur ces différents secteurs,
cette densification ne doit pas dénaturer les tissus déjà bâtis et respecter l’identité du terri-
toire (cf. PADD du PLUi-H). Tels sont les principes qui ont porté l’élaboration du PLUi-H. Or,
dès la 1ère année d’application du PLUi-H, dans un contexte qui plus est de forte pression
foncière et immobilière, les travers des règles encadrant la constructibilité (les CES étant déjà
présents sur la majorité des zones U du PLUi-H, ce n’est pas un nouvel outil) sur les diffé-
rentes zones ont pu être identifiés lors de l’analyse de plusieurs permis de construire problé-
matiques. 
En effet,  dans le PLUi-H, un CES est instauré pour les zones UB (50%), UC (30%), UC1
(40%), UC2 (40%), UC3 (25%), UD (50%), UTc (20%).

L’analyse  de  ces  permis  et  les  difficultés  rencontrées  par  les  élus  et  techniciens  pour
réorienter les projets, via un principe d’urbanisme négocié inscrit au POA du PLUi-H et qui
guide les pratiques pour une bonne acceptation des projets, a conduit à proposer des évolu-
tions des règles d’emprises au sol et de coefficient d’espaces verts pour les tènements qui
peuvent accueillir des opérations d’envergure.
En effet, il ne s’agit pas de freiner la densification par division parcellaire ou extension de
maisons existantes, mais bien de mieux réguler l’insertion de petites opérations (à partir de 4
ou 5 logements) dans le tissu, qu’ils soit de centre-bourg ou pavillonnaire. Afin de limiter les
nuisances pour le voisinage, les problématiques de circulation sur des voies parfois étroites en
situation de hameaux, et de réguler le nombre de nouveaux habitants et la question des flux
sur certains secteurs isolés 
Réponse à la  chambre agri     :Concernant les CES et CEV     :   il convient de se référer aux justifica-
tions  dans  la  notice  de  la  modification,  qui  expliquent  d’une  part  l’urgente  nécessité  de
contrer une densification inadaptée au caractère historique et montagnard de la CCMV et ne
servant que l’optimisation des profits des promoteurs, d’autre part le choix des seuils déclen-
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chant la diminution du CES, basés sur la possibilité de mieux optimiser les parcelles en diffé-
renciant les projets à taille humaine (divisions parcellaires) de ceux portés par l’optimisation
foncière exagérée. Il s’agit pour le territoire, conscient qu’il y a peu de chances de disposer
demain de foncier complémentaire vu les contraintes du territoire et les évolutions législa-
tives, d’assurer les habitants du maintien de la qualité de vie et des caractéristiques qui font
l’identité vertaco. Il s’agit aussi de permettre une densité adaptée aux ressources du terri-
toire. L’application des principes de densification ne peut pas être la même sur tous les terri -
toires, et la CCMV a très bien réussi l’exercice lors du passage au PLUi-H, la notion est acquise
et seuls des correctifs pour limiter les cas extrêmes observés ces 2 dernières années sont
opérés. 
Construction et densification 
En 2021 la CCMV a connu une forte augmentation du nombre de logements autorisés et une
forte augmentation du prix de l’immobilier. Ainsi, il  apparaît aujourd’hui que le règlement
écrit du PLUi-H ne suffit pas à imposer des règles claires et prescriptives aux constructeurs,
qui cherchent à développer aujourd’hui des projets complètement déconnectés du territoire,
visant avant tout une rentabilité économique maximale des opérations, en faisant fi de la
qualité des projets d'aménagement et des espaces dans lesquels ils viennent s’implanter. Ce
qui  ne  s’inscrit  pas  dans  l’esprit  du  PADD du PLUi-H,  qui  prône une bonne insertion des
constructions dans le cadre bâti et une densification adaptée à son environnement. Aussi des
modifications à la marge sont proposées via la modification du PLUi-H,  pour dans un 1er
temps clarifier certaines règles liées à la qualité architecturale et à l’insertion des bâtiments,
dans  un  2ème temps  pour  limiter  la  densification  lors  de  l’arrivée  de  projets  de  grande
ampleur au sein de tissus déjà constitués.  
En réponse au fait que « le règlement écrit du PLUi-H ne suffit pas à imposer des règles claires
et prescriptives  aux constructeurs » et   je prends acte  des propositions  de modifications  du
règlement afin de «  clarifier certaines règles liées à la qualité architecturale et à l’insertion des
bâtiments. Je donnerai mon avis sur le projet de modification du règlement au § 4.3.7 « Le
règlement écrit ».
La CCMV, « pour limiter la densification lors de l’arrivée de projets de grande ampleur au sein
de tissus déjà constitués », propose d’encadrer cette densification  et, pour mieux contrôler les
nouveaux projets,  d'apporter  des  évolutions  des  règles  d'emprises  au sol  et  de  coefficients
d'espaces verts. 
Je pense, comme la chambre d’agriculture, que la CCMV aurait du  analyser l’impact  de la
diminution du CES proposée dans la Modification n°1 sur le nombre de logements produits au
regard de la consommation foncière. 
Cela aurait  permis  de mieux concilier,  d’une part  la  volonté  de la  CCMV d’empêcher  les
constructeurs de  « développer aujourd’hui des projets complètement déconnectés du territoire,
visant avant tout une rentabilité économique maximales des opérations , en faisant fi de la
qualité des projets d’aménagement et des espaces dans lesquelles ils viennent s’implanter »3,
tout en maintenant d’autre part , « l’un des objectifs majeurs du  PLUi-H  qui est  de mieux
contenir l'urbanisation en densifiant les zones urbanisées, afin de préserver l'agriculture et la
biodiversité ».
D’autant que depuis l’approbation du PLUi-H, la loi « Climat et résilience du 22 aout 2021 » a
fixé l’objectif de « zéro artificialisation nette en 2050 ».

En zone UA, correspondant au centres bourgs, la CCMV propose un CES de 60 % pour les
unités foncières de plus de 3 000m², cela ne me paraît pas adapté aux objectifs de densification.
En  effet,  il  est  nécessaire  d'optimiser  le  foncier  disponible  en  particulier  en  zone  UA  et
répondre ainsi aux objectifs de création de logements abordables, affichés au PADD. 

3 Page 4 de la Notice explicative 
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C’est pourquoi, j’émets un avis défavorable  à la mise en œuvre d’un CES en zone UA pour les
tènements supérieurs à 3 000m² et afin d’éviter de « subir » des projets qui vont à l’encontre du
territoire, il faut classer les grands tènements, actuellement en zone UA  en AU, indicé ou non,
afin de travailler un projet qui se concrétisera avec une OAP. Cela évitera de subir les projets
des promoteurs, bien travaillées, permettront  de « freiner leurs ardeurs ». Ces OAP pourrait
participer,  comme le demande V. Barnier (M22) dans sa contribution,  à la préservation de
vergers  et/ou potagers patrimoniaux.
En revanche,  la mise en œuvre de CEV, comme le propose la  CCMV dans son projet  de
modification,  permettra de respecter « l’identité des bourgs, au caractère vert et villageois » et
favorisera l’élimination de « projets de promoteurs » contraire au PADD.
Le PLUI-h n’en prévoyait pas sur les zones UA(centre bourg) et UH (hameau). Le projet de
modification n° 1  propose des CEV pour ces deux zones et augmente leurs pourcentages pour
les zones UC, UC1 et UC2. Cela permettra d’une part de limiter « l’appétit » des promoteurs
mais aussi  de garantir « une bonne insertion des constructions dans le bâti environnant »4.  
Je suis favorable à la mise en œuvre de cette nouvelle règle pour les CEV proposée par la
modification n°1, à savoir : 15 % d’espace vert si l’unité foncière est inférieure à 3 000 m² et à
20 % pour les tènements supérieur à 3 000m². 
Je suis également très favorable à l’introduction de la notion d’espaces vert sde pleine terre5 et
demande  que  les  termes  « espaces  verts »  ou  « maintenir  du  vert »  soit  systématiquement
remplacés par les termes d’« espaces verts de pleine terre ».
La modification  n°1 proposant la généralisation des CEV sur l’ensemble des zones construc-
tibles, il m’apparait indispensable de définir plus précisément et d’instaurer, dans la mesure du
possible,   des trames vertes urbaines continues  permettant  de développer  et  pérenniser une
strate végétale arbustive et arborée dans et aux abords du tissu bâti et ainsi de lutter contre les
îlots de chaleur, de contribuer à la gestion des eaux pluviales, et à maintenir l'attractivité des
centres bourgs.   

                                                                          

4.3.5 -  Le type de logement                         

• M22, O32 - Bénédicte BARNIER,   note « Il y a un point de rupture à ne
pas dépasser entre l'accueil de nouveaux habitants et résidents actuels,
entre lits froids et chauds... » : Les habitants ne peuvent pas se loger,
c'est une réalité et elle demande qu’on impose le quota de 20 % pour
l'accession sociale à des « opérations de moindre envergure »  voire les
rendre systématiques ?
« La communauté de communes devrait encourager l'habitat intergéné-
rationnel et  les nouveaux types d'habitats  partagés et  participatifs  qui
sont moins gourmands en m² construits, qui  favorisent le lien social, la
solidarité et le partage, et qui répondent à une demande de la population
de  bien  vivre  ensemble.  Ce  type  d'habitat  est  aussi  un  moyen  de
s'adapter au réchauffement climatique et d'aller vers la transition écolo-
gique.

Elle propose :
✔ « d'imposer 20% de logements sociaux aux nouvelles constructions

devrait être plus ambitieux  pour tenter de satisfaire les besoins des

4Page 14, « Notice explicative »
5Page 187 de la « Notice explicative »
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habitants qui ne trouvent pas à se loger. Doubler cet objectif a 40%
me semble souhaitable ».

✔ le territoire n'a plus besoin de création de lits froids, je propose de
faire un moratoire de 10 ans afin de rééquilibrer la population et de
préserver la vie sociale. Un bilan serait fait dans 10 ans.

✔ je propose d'obliger les nouvelles constructions à récupérer l'eau de
pluie pour arroser les jardins, et peut-être un jour pour alimenter les
chasses  d'eau  et  lave-linge.  L'eau  est  précieuse  et  rare  dans  le
Vercors que la nature n'arrive pas à la capter et à l'a stoker ».

• O19 - Mme Cécile VETTIER,   habitante permanente à Villard de Lans
regrette  que  dans  les  copropriétés  de  très  nombreuses  résidences  ne
soient  que très partiellement  occupées  cf.2 semaines  par an,  car cela
bloque  les  travaux  de  rénovation  comme  l’isolation  thermique  voire
d’entretien à réaliser.

• 044, O45, R1M∕AMV - M. et Mme Michel FANJAS  , le projet (le chate-
lard) qui consiste à réaliser 49 logements n’est pas adapté à la demande
des jeunes du village, cela sera encore « des lits froids » comme dans les
immeubles du Chatelard, du Grand Duc, des Adrets.

• M34 -  Méaudre  transition  ,  demande  « de  revoir  le  pourcentage  à  la
hausse  de  30  à  50  % avec  des  logements  permanents  réservés  aux
primo-accédants ».
 Le projet présenté par Bouygues en réunion publique propose unique-
ment  10  logements  abordables  (situés  au  Nord)  sur  59  logements
programmés. Ce n'est pas suffisant. La demande actuelle des habitants
locataires  est  très  importante  et  de  nombreux  jeunes  et  familles  à
revenus modestes quittent le territoire faute de trouver des logements à
des prix accessibles. Et pourquoi ne pas proposer des ventes de plateaux
à  aménager  (exemple  :  la  réhabilitation  du  centre  de  vacances  du
Moucherotte à St Nizier) ?
Pour les constructions nouvelles, ne pourrait-on pas imposer la collecte
des eaux de pluies dans des cuves à destination de l'arrosage des jardins,
toilettes et lave linge ? ».

• RN40 - Annick MELLET  , 334 chemin de Gour Martel,  AMV, pense
que  les  appartements  proposés  par  BOUYGUES  en  accession  à  la
propriété ne correspondent pas à la demande des habitants du Vercors
qui préfèrent « une maison, éventuellement mitoyenne, avec un jardinet
plutôt  qu'un appartement » et  regrette  que cette  opération  supprimera
une biodiversité animale de grande qualité. 

• RN47  -  Serge  CHALIER,   137  avenue  de  l’Impératrice  Zita,  VDL.
conteste « généralisation » sur tout le territoire  du ratio de logements
sociaux ».

 
• RN56, Anonyme,   «  La pression foncière et le développement touris-

tique rendent la location et l’achat bien trop cher pour les jeunes et les
familles  […]  Alors  pour  quoi  construire  encore  plus  de  lits
touristiques ? […] je pensais que une des orientations du PLUi étaient
de favoriser l’habitat permanent ».
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• RN5,  M3,  -   Mme Christiane  QUENARD,    72  impasse  du  Bois  des
Cerfs, à Corrençon porte des remarques concernant la réalisation d’un
ensemble  immobilier  « Hameau  des  Arolles ».  Elle  constate  que  le
nombre de logements en accession à la propriété est trop faible, que le
nombre  de  « lits  froids » est  trop  important  en  contradiction  avec  le
PADD, elle demande « d’augmenter le nombre de m² pour l’accession à
la propriété des résidents permanents (et en activité) de la commune.

Logement abordable
Le territoire subit aujourd’hui le fait de ne pas avoir imposé de manière plus large des servi-
tudes pour réalisation de logement dit en accession sociale dans le cadre du PLUi-H. En effet,
ces outils ont été utilisés essentiellement sur les secteurs de projet alors identifiés, et sur
certains tènements conséquents en zone U, pour s’assurer d’une production de logements en
accession sur les grosses opérations. Notamment car en 2020 peu de projets sont sortis sur le
tissu existant,  les  projets  en renouvellement ou en division avec  intégration d’opérations
conséquentes d’habitat sont des phénomènes observés depuis 2021. En réponse aux besoins
en logement pour les ménages les moins aisés, et dans la perspective inscrite au POA du PLUi-
H qui prône la réalisation de logements en accession sociale, il apparaît donc nécessaire de
donner de nouvelles garanties dans le cadre du PLUi pour obliger les opérations conséquentes
à prévoir ce type de logements. Cet enjeu qui est partagé par l’ensemble des communes du
plateau a donc été intégré au règlement de zone afin qu’elle s’applique sur l’ensemble des
communes. 
D’autre part, il est nécessaire de prendre conscience que le PLUi-H à lui seul n’a pas réponse à
tout : si la règle constitue un des outils pour résoudre la problématique du logement sur le
plateau, les élus communaux et communautaires travaillent actuellement sur la mise en place
d’une stratégie foncière avec l’adhésion à l’EPFL.  C’est bien la mise en œuvre des actions
fléchées dans le POA, et liées au Volet Habitat, qui viendront compléter ce que l’écriture de
règles ne peut pas infléchir sur un territoire. Les élus mettent leurs priorités et des moyens
sur  ce  plan :  structuration de la stratégie  foncière,  recrutement en cours  d’une personne
dédiée au suivi du Volet H et aux actions, etc.  
Concernant  la réponse aux besoins en logements :  le  PLUI-H ne peut  pas  encadrer via  le
règlement écrit ou graphique tous les types de logements. S’il est ainsi autorisé à imposer la
réalisation de logements pour certaines catégories, qui sont le logement locatif social et le
logement en accession sociale,  ce n’est  pas  son rôle d’imposer du logement intergénéra-
tionnel. Par contre en ayant adossé le volet Habitat au PLUI via un PLUI-H, la CCMV a pu
flécher des actions à mettre en œuvre en faveur de l’habitat. L’axe 2 du POA concernant la
réponse aux besoins spécifiques en logements identifie bien l’enjeu de l’habitat intergénéra-
tionnel : ces typologies se « négocient » dans la constitution des projets avec les promoteurs
et/ou porteurs de projet et sont possibles au coup par coup selon les velléités de faire de ces
derniers et la demande. Si les communes souhaitent s’investir plus fortement dans ce champ
dans le cadre de la mise en œuvre du PLUi-H, elles ont eu ces 2 dernières années à gérer en
priorité  la  pression  foncière  et  leur  capacité  à  freiner  l’emballement  des  promoteurs,  ne
disposant pas nécessairement de marge ou d’ingénierie pour travailler en parallèle aux condi-
tions de mise en œuvre de l’habitat intergénérationnel. Ce volet est un des axes à développer
dans la poursuite de la vie du PLUI-H. Et demande aussi un investissement des habitants pour
proposer et accepter porter de telles opérations. 
Dont acte 

La règle des 20% de logements en accession abordable vise également à une régulation du
marché et à permettre à plus de personnes du plateau de pouvoir rester et/ou s’installer sur
le territoire malgré la forte pression foncière. La CCMV a voulu porter des ambitions fortes en
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la matière afin de contrer le marché, c’est pourquoi la règle des 20% s’appliquerait sur tous
les types de tissus. Pour rappel cette règle ne s’applique pas pour des programmes classiques
tels que la construction d’une ou 2 maisons individuelles, elle n’empêche pas les projets de
petite envergure, mais pousse ceux plus importants à générer une petite part de logement
plus accessible que le marché actuel.

Concernant les besoins en logements touristiques :
o Le PLUI-H n’est pas un outil de régulation de l’occupation des lits touristiques.  Il ne

peut  encadrer  que  des  destinations  de constructions  tel  que  « logement »  et/ou
« hébergements hôteliers et touristiques ». Il n’a pas la mainmise sur les notions de
résidences principales  et  secondaires.  Ces éléments  relèvent  du principe de libre
propriété : chaque personne peut disposer de son bien comme elle l’entend, la mise
en  location  n’est  pas  imposée.  Seules  des  actions  de  sensibilisation  via  le  Volet
Habitat (impulsion de la dynamique de réhabilitation, remise sur le marché de lits ou
mise en logement des RS) peuvent être menées par la collectivité. 

o Justification  des  projets  et  du  besoin  de  renouvellement  de  l’offre  en  matière
d’hébergement touristique :  extraits du rapport de présentation,  justifications des
choix (Piece 1.3 p.30-32 notamment). 

- « en prenant en compte toutes les facettes des besoins en développement du
territoire, le gisement foncier du PLUi-H inclut des potentiels en termes de
foncier à vocation touristique, stratégiques pour le maintien et la redynami-
sation  de  l’image  touristique  du  territoire.  Comme  pour  les  secteurs  à
vocation économique, l’inscription de nouveaux secteurs pouvant accueillir
de l’hébergement touristique a été basée sur une analyse fine de l’armature
touristique du territoire et des besoins pour maintenir l’attractivité du terri-
toire, le tourisme restant le principal moteur de l’économie locale. »

- « Ces  gisements  étaient  pour  la  plupart  déjà  inscrits  dans  les  documents
d’urbanisme en vigueur au moment de l’élaboration du PLUi-H, ils ont surtout
fait  l’objet  de  déclassement  et  de  relocalisation  pour  une  meilleure
cohérence avec les projets engagés ou pour une cohérence urbanistique. Il
est à noter que le territoire de la CCMV n’a pas fait l’objet de réalisation d’un
projet important en matière de création d’hébergement touristique ces 10
dernières années ».

- « Les données du diagnostic foncier et immobilier montrent bien les enjeux
du territoire :  privilégier  un développement des pieds de station et d’une
offre  au  sein  du  tissu  d’habitat  classique,  et  viser  une  couverture  plus
exhaustive de certains segments. 

- Il s’agit de mieux adapter l’offre d’hébergement aux pratiques actuelles pour
les visiteurs,  et de viser des produits mieux adaptés  à la demande et aux
usages (ex. hébergements insolites, en diversification de l’offre historique).
Un axe important de mise en œuvre consiste en l'appui sur une dynamique
en cours, lancée sur la commune de Villard-de-Lans,  pour une expérimen-
tation sur la redynamisation des lits touristiques (réhabilitation et remise en
tourisme) ; l’animation que la CCMV et les communes vont mettre en place
sera  garante  de  cette  dynamique  à  une  échelle  intercommunale,  et  il
convient de laisser le temps de la mise en œuvre, en portant une attention
particulière au suivi des actions du PLUi-H et du POA, pour conclure à une
efficience ou un déficience de la redynamisation. 
Ce qui ne relève pas directement du PLUi-H, mais est fortement corrélé pour
la réponse aux ambitions territoriales fixées dans le document. »

Dans  le  projet  de  Modification  n°1,  la  CCMV  propose  «  l’instauration  d’une  nouvelle
servitude pour la réalisation de logements en accession sociale sur l’ensemble des zones UA,
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UB, UC et UH »6 soit 20 % de logements de type PSLA, BRS à partir de la réalisation de 5
logements, cette règle ne s’appliquant pas sur les secteurs concernant la mixité sociale définis
au règlement graphique du PLUi-H. La modification propose également de baisser le taux de
35 % à 20 % sur le secteur de mixité sociale du bourg de Villard de Lans.
La modification proposée répond bien à l’objectif de la CCMV, à savoir « dans ce contexte de
pression  foncière  et  d’attractivité  renforcée  du  territoire  de  se  donner  les  moyens  pour
contraindre les constructeurs à produire des logements en accession à la propriété maitrisée ou
aidée »7 et répond également à la demande des habitants du Vercors. 
En réponse aux très nombreuses contributions demandant l’arrêt ou a minima « un moratoire »
de la production de lits touristiques, la CCMV rappelle des « extraits du rapport de présen-
tation, justifications des choix (Pièce 1.3 p.30-32 , justifiant la politique de mise en œuvre des
projets et du besoin de renouvellement de l’offre en matière d’hébergement touristique, inscrit
dans le PLUi-H.
La Modification n° 1 n’a pas pour objet de traiter de la politique d’hébergement touristique
définie dans le PLUi-H. Par contre, l’enquête publique, comme l’indique le Vice-Président au
PLUi-H  de la CCMV dans son courrier d’accompagnement du Mémoire en réponse « étant un
moment d’expression pour les habitants », elle permet d’indiquer aux élus, ce que veulent ou
non les habitants de leur territoire.

4.3.6 -  Les risques naturels  

• O31, R2 A∕AMV - Mme BERTOLA-MULLER  , propriétaire 29 route
des Montagnes de Lans, ne comprend pas que le risque inondation soit
situé uniquement sur leurs parcelles et pas sur ses voisines, situées au
même niveau.

• O41, RN3, RN8, M1 - Eric TARRAGO,   SCI Domaine du Manteaux
conteste l’OAP du Chatelard,
« Des parties de cette colline avec de la terre glaise sont soumises à des
glissements de terrain lors de chutes d’eau ou de fonte de neige ». Le
projet  présenté en  réunion publique  indique  que le  déboisement  sera
nécessaire pour réaliser les constructions.
Ce projet  va à l’encontre  du  «  PLUI-h de la commune qui se veut
respectueux de l’environnement, de ses reliefs, de sa biodiversité ».

Le  territoire  de  la  CCMV est  couvert  par  des  PPRN approuvés,  dont  l’application  et  le
zonage, définis par l’Etat, s’imposent au PLUI-H. Les communes n’ont pas la main sur ces
contenus et le  zonage tout comme l’instruction des autorisations de construire ont été
élaborés en connaissance de cause. 

• Dont acte

OAP  du  Chatelard :  le  secteur  n’est  concerné  par  aucun  risque  naturel  au  Plan  de
Prévention des Risques Naturels qui a été approuvé en 2018. En outre, le porteur de projet
devra fournir une étude de sols lors de sa demande d’autorisation.
Concernant la gestion des eaux pluviales, le projet se conformera aux règles du chapitre 27
du règlement écrit à savoir :
Les eaux pluviales collectées sont  gérées préférentiellement à la parcelle,  soit  par  infil -
tration si le sol le permet (puits perdus, drains de restitution, fossés ou noues, aires de

6 Page 10-11 de la « Notice explicative »
7 Page 4 de la « Notice explicative »
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stationnement  inondables...),  soit  par  récupération  dans  un  objectif  de  réutilisation
(arrosage des espaces verts, usage sanitaire).
Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique justifiée de procéder par infiltration, le rejet
de l’excédent non infiltrable sera dirigé vers le milieu récepteur naturel ou à défaut vers la
canalisation publique. Le stockage nécessaire à la rétention des eaux sera dimensionné de
telle façon que les surfaces imperméabilisées ne génèrent pas un ruissellement excédant le
rejet naturel avant travaux et respectent le débit de fuite correspondant à la capacité de
l'exutoire.
Avis  voir §  4.3.9 d) OAP Chatelard

4.3.7 -  Le règlement écrit  

• O1, O2,C1, R1 SNM –  Monsieur et Mme BARRICAND, 1  228 route de
Charande,  propriétaires  d’une  maison   située  près  du  hameau  des
Eyrtières à Autrans, parcelle 311, section C, en complément du courrier
C1 remis en main propre, demande que le règlement de la zone A ne
limite pas la possibilité d’extension à une emprise au sol de 160m² mais
puisse aller jusqu’à 190m². Ils regrettent de ne pas avoir eu connais-
sance de l’enquête publique liée à l’élaboration du PLUI-h.

• O20, C9 - M. RAGACHE  , complète sa contribution orale :  sur le fond,
il  constate  et  conteste  le  règlement  qui  indique  que  la  possibilité  de
construire en limite de propriété ou en recul soit soumise à l’arbitrage
du service instructeur. 

✔ « Droit du sol ou droit des Tiers ? » : il conteste « les restrictions
portant  sur  les  possibilités  en limite » cf.  perte  d’ensoleillement,
considère « qu’il  s’agit  d’une irruption du droit  des sols dans la
sphère du droit des tiers » et pourquoi cette restriction ne porte que
sur  le  préjudice  d’ensoleillement…  alors  qu’elle  devrait  porter
également sur la perte de vue, ou perte d’intimité ».

✔  Insuffisance des règles d’applications du respect du principe d’in-
sertion » : « il serait judicieux  de préciser que ces règles d’inser-
tion seront celles prises en compte lors de l’instruction des PC, en
priorité, par rapport aux règles de recul »

• O21, CR2   -    M. Jacques HONORÉ ,    210 rue du Professeur Lesné,  à
Villard de Lans,  me remet en main propre une contribution écrite. Il a
constaté  que  lors  de  la  transformation  de  la  colonie  de  vacances  de
Meaux en 11 logements, de très nombreuses irrégularisations ont entrai-
nées des gênes aux habitants alentours et des surcouts à la commune. 
Il demande que le règlement écrit prévoit la présence d’un « organisme
de contrôle de type SÉCURITAS ou SOCOTEC ou APAVE pour les
travaux jouxtant le domaine public : la route du Vercors s’est effondrée
durant les travaux alors qu’elle venait d’être refaite.

Il demande que soit faite obligation de joindre à la demande de Permis
de Construire tous les actes de propriétés, en particulier ceux permettant
d’acheminer les fluides :  la commune a racheté un pont pour amener le
chauffage urbain uniquement aux nouveaux logements.
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Il demande que la commission urbanisme et le service instructeur veille
à la réalité du terme de réhabilitation quand il est employé ; dans le cas
présent, cela aurait du être un changement de destination (transforma-
tion d’une colonie de vacances  en 11 logements).  La réhabilitation a
permis de diminuer  très fortement  le nombre de places  de parking à
construire et cela aboutit à ce que la rue du Vercors soit utilisée pour le
stationnement des voitures de ces logements, « empêchant entre autre la
définition d’une allée piétonne ».

• O23, O24, R1CCMV, C3, CR3 - Mme Antoinette MOUREY  , accompa-
gnée de sa voisine, 289 rue Albert PIETRI au hameau des Cochettes,
propriétaire  d’un  gite  équestre,  « l’étable  gourmande »,  conteste  « le
projet immobilier se préparant dans le secteur des Cochettes ».
Elle  demande  l’application  stricte  de  l’article  L111-3  du  code  rural
concernant les règles de réciprocité des bâtiments agricoles ainsi que la
modification de l’article UC2-1 du Règlement écrit concernant « dispo-
sitions relatives aux secteurs de dérogation de l’article L111-3 du Code
rural ». 
Elle joint une lettre de la chambre d’agriculture indiquant que l’activité
de Mme MOUREY ne peut être assimilé à un élevage familiale et doit
être considérée comme une activité professionnelle, son bâtiment rele-
vant du Règlement Sanitaire Départemental.  Elle rappelle la jurispru-
dence de la CAA de Nancy du 8 mars 2018 «  qui reconnaît la qualité
d’éleveuse uniquement au titre d’une activité de pension pour chevaux »

Le Code rural et de la pêche maritime prévoit une règle d’éloignement dite de réciprocité
visant à gérer la proximité de bâtiments agricoles à des bâtiments non agricoles et inver-
sement : quand un bâtiment à usage agricole est soumis à des distances d’éloignement aux
habitations  ou bâtiments occupés par  des tiers  situés  aux environs,  cette distance d’éloi-
gnement doit également s’appliquer au regard des bâtiments agricoles existants pour toute
construction nouvelle à usage d’habitation ou occupée par des tiers. Cette disposition vise à
maintenir des distances réglementaires entre bâtiments agricoles et non agricoles et éviter
ainsi  les  conflits  de  voisinage.  Cependant,  il  est  possible  de  déroger  à  cette  règle  de
réciprocité d’après l’article L111-3 du Code rural et de la pêche maritime.

Aussi, pour tenir compte de l’implantation bâtie existante et du fait qu’un certain nombre
d’habitations ou de bâtiments occupés par des tiers ne respectent pas les distances d’éloi-
gnement réglementaire aux bâtiments agricoles et inversement, le règlement du PLU prévoit
des secteurs de dérogation au titre de l’article L111-3 du Code rural et la pêche maritime
inscrits au règlement graphique. Ces secteurs de dérogation visent à permettre aux bâtiments
agricoles existants situés à proximité d’habitations ou de bâtiments occupés par des tiers de
pouvoir faire l’objet d’extensions limitées et de travaux rendus nécessaires par des mises aux
normes.  Ainsi,  malgré  la  proximité  à  des  bâtiments  non agricoles,  le  développement  des
fermes concernées n’est pas totalement bloqué ; les outils de travail agricole restent ainsi
fonctionnels. Inversement, les conditions de distance qui doivent normalement s’imposer du
fait de la proximité d’un bâtiment agricole aux nouvelles constructions et à tout changement
de  destination  précités  à  usage  non  agricole  nécessitant  un  permis  de  construire  ne
s’appliquent pas.
Concernant les bâtiments agricoles soumis aux règles d’éloignement ces derniers ne sont pas
repérés dans le PLUi-H. C’est lors de l’instruction que le service instructeur demandera un avis
à  la  Chambre  d’agriculture  pour  les  projets  situé  à  proximité  de  bâtiment  agricole  et  se
rapprochera de l’exploitant
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La demande de Mme Mourey ne concerne pas la Modification n°1 mais devra se régler lors de
l’instruction de la demande de construction : le gite équestre de Mme Mourey est situé en zone
UC1 et il n’est pas recensé comme activité agricole, donc la règle de réciprocité ne s’applique
pas ; par contre,  le service instructeur devrait tenir compte de la lettre de la chambre d’agri-
culture indiquant l’activité agricole de Mme Mourey.

• M22, O32 -  Bénédicte  BARNIER  ,  concernant  « les règles  d'encadre-
ment  des  espaces  verts »,  elle  demande  plus  de  précisions  dans  les
actions et propose  que « des cultures vivrières telles que jardins pota-
gers  et  vergers soient  préservés  ou  reconstitués  sur  les  parcelles
construites  et  densifiées.  Chaque ancienne maison avait  son jardin et
son verger  dans  les  hameaux  et  centre  bourg [...]  la  structuration  en
réseaux de jardins pourrait servir à développer du lien social entre habi-
tants (nouveaux, anciens, résidents permanents et secondaires). »

Voir mon au avis §4.3.4 « Densification » qui traite des CEV.

• RN50, RN36 et 37, C5, O46 - JJ PICCA,   Corrençon,  OAP Co -1 et 2
Champ de La Louze 1 et 2 : « la préservation de l’ouverture sur le grand
paysage et l’importance du respect de l’apport solaire est à juste titre,
mis en avant dans le projet d’aménagement, or la vue  et l’apport solaire
risquent d’ occulter en grande partie le bati existant [...]cela soulève la
problématique réelle  de la nouvelle règle d’implantation en limite  de
propriété ».

Pour rappel : les contenus du règlement écrit sont strictement encadrés par le Code de
l’urbanisme et il ne peut pas intégrer toute proposition ou toute préconisation. Ainsi les
éléments concernant le recours à des organismes de contrôle ou certaines écritures de
règles demandées par les pétitionnaires ne sont pas légalement intégrables au document. Il
convient de rappeler qu’on ne put pas faire porter toute règle et tout encadrement au
PLUI-H,  et  que  d’autres  règlementations,  indépendantes,  s’appliquent  en  complément
(code de la construction, code de l’environnement…). 
Dont acte
   
La refonte du règlement écrit opérée avec la loi Alur et le décret concernant la moderni-
sation du Code de l’urbanisme paru en 2016 permettent désormais de régenter moins le
règlement par des règles écrites quantitatives contraignantes, parfois difficile à généraliser
pour tous les cas (d’autant plus à l’échelle d’un PLUI) que par des règles plus qualitatives.
Ces dernières permettent d’intégrer à la fois de la souplesse dans l’application, mais aussi
du bon sens, avec la notion d’ensoleillement sur le bâti existant. Il s’agit de mieux insérer
les nouveaux bâtis, en optimisant leur propre ensoleillement tout en préservant celui des
bâtis préexistants. Ce dans un contexte où les dispositifs de production d’énergies renouve-
lables sont en fort développement et à promouvoir sur le territoire. 
Dont acte

Concernant les règles de la zone A :
La limitation de l’emprise au sol à 160m² pour les constructions d’habitation existantes en
zone A et leurs extensions s’inscrit dans une volonté de préservation de la zone agricole,
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qui prévaut dans l’ensemble des législations récentes. Il n’est pas prévu de modifier cette
emprise, actée lors de l’élaboration du PLUi-H. 
L’emprise  au  sol  ne  doit  pas  dépasser  160  m²  dans  la  limite  de  160  m²  de  surface  de
plancher, ce qui, vu la taille traditionnelle des fermes dans le Vercors, interdit tout extension
même pour mettre une chaudière ou un silo. Il est bien entendu nécessaire de protéger les
terres  agricoles  mais  je  pense  que  la  commission  urbanisme  de  la  CCMV  pourrait
« travailler » cette question et peut-être faire éventuellement une nouvelle proposition pour
une modification ultérieure.

• M14, O57, RN62 - Marie ZAWISTOWSKI,   habitante et élue à Villard
de Lans, architecte et professeur d’architecture
✔ « L’obligation introduite de places de stationnement aérien pour les

visiteurs à partir de 5 logements ou 500 m2 de surface de plancher
dans les  zones  UA, UB, UC, UD, UH et  UT n’induit-elle  pas  un
impact paysager significatif et une incitation à l’artificialisation des
sols contrairement  à  l’orientation  nationale  de la  règlementation »?
Cette obligation entrainera l’imperméabilisation accrue des sols , la
réalisation de remblais/déblai et est en contradiction avec « les objec-
tifs de développement de la mobilité douce fixés à l’échelle du terri-
toire ?
Si cette augmentation de place de parking est maintenue, 

✔ Demande de modifier  le  règlement  écrit  afin  « y associer  ou faire
référence  à  une règle  concernant  l’imperméabilisation  des  sols,  ou
imposer la réalisation de places de stationnement végétalisées ou abri-
tées,  pour  éviter  l’apparition  de  “mers”  de  parkings  en  bitume ou
stabilisés au pied des constructions ou en bordure de forêt, très impac-
tantes d’un point de vue du paysage ».

• Ces remarques très constructives seront travaillées en Commission PLUi-H pour revoir à la
marge ou améliorer l’écriture réglementaire. 
Je regrette que la CCMV n’émette pas d’avis. Je suis d’accord avec l’analyse ci-dessus, je
recommande  de  ne pas  augmenter  le  nombre  de  places  de  parking,  comme le  demande
également la Mairie de Villard de Lans ci-dessous,  en ne prévoyant qu’une place de Parking
en zone UA au lieu de deux proposés. 
Dans le cas où la CCMV ne suivrait pas ma recommandation, je demande « d’y associer ou
de faire référence à une règle concernant l’imperméabilisation des sols, ou imposer la réali-
sation de places de stationnement végétalisées ou abritées, pour éviter l’apparition de “mers”
de parkings en bitume ou stabilisés au pied des constructions ou en bordure de forêt, très
impactantes d’un point de vue du paysage ».

✔ « Pourquoi les caractéristiques architecturales, environnementales et
paysagères de la zone AU ne seraient- elles pas (ou plus) réglemen-
tées ?
Aucune justification n’est donnée dans la notice explicative concer-
nant la modification de cette règle ».

Concernant  l’encadrement  des  caractéristiques  architecturales,  environnementales  et
paysagère  des  Zone  AU :  Dans  le  cadre  de  la  modification  n°1  du  PLUi-H  les  règles
concernant les zones AU strictes n’ont pas été modifiée, une simple mention de l’absence
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de règle a été ajoutée afin de faciliter la lecture pour les instructeurs.
En  rappel,  lors  de  l’élaboration  du  PLUi-H  aucune  règle  n’avaient  été  inscrites  pour
encadrer les caractéristiques architecturales, environnementales et paysagère, car la zone
AU strict correspond à des secteurs à urbaniser sur le long terme et dont l’ouverture à
l’urbanisation est subordonnée à une modification ou une révision du PLUi, comportant
notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. Ce sont des
secteurs qui ne sont pas ou insuffisamment équipés pour être classé en urbanisation future
sur du moyen ou court terme comme les zones AU « indicées » (notamment en lien avec la
capacité des réseaux d’eau, d’électricité, d’assainissement, de voirie…). Dans l’attente de
l’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs, toutes les constructions sont interdites ainsi
que les usages, affectations des sols et activités susceptibles de compromettre les aména-
gements futurs de ces zones. Les règles qui encadreront les caractéristiques architecturales,
environnementales et paysagère seront définies lors de l’ouverture de chacune des zones,
afin que ces dernières soient cohérentes avec le projet qui y sera défini.
Dont acte

✔ « Pourquoi la suppression de l’obligation des pignons à redents lauzés
traditionnels pour les constructions neuves en zone de hameau n’est-
elle pas associée à l’obligation de conserver ceux existants ? Voire à
l’autorisation d’en réaliser de nouvelles versions contemporaines » ?
Le risque est de voir « disparaître ces éléments du patrimoine archi-
tectural lors de projets de rénovation.
Par ailleurs, cette règle impose une nouvelle forme vernaculaire plus
neutre, et ne permet plus une évolution de l’architecture vernaculaire
caractéristique du plateau. Si les exemples contemporains existants ne
sont pas concluants, 

✔ Pourrait-on simplement proposer des caractéristiques minimales plus
précises  ?  (ex  :  épaisseur  minimum,  débords  minimum  pour  les
protections,  qu’elles  soient  lauzées  ou  autres,  matériaux  prescrits,
etc »

Ces remarques très constructives seront travaillées en Commission PLUi-H pour revoir à la
marge ou améliorer l’écriture réglementaire. 
En ce qui concerne les « redents », le projet de modification n°1, p161-162 du règlement, il
est  prévu   l’interdiction  des  pignons  à  redents  uniquement  pour  la  zone  UD,  il  est  dit
également : « zone UA, UC, UH et UT :  pour les constructions  existantes,  les pignons à
redents couvert de lauze doivent être maintenus » . 

✔ Concernant les dispositions règlementaires applicables au patrimoine
bâti identifié au règlement graphique, la phrase « En cas de rénova-
tion  ou  réhabilitation,  le  caisson d'enroulement  des  volets  roulants
devra  être  caché  (...)  »  n’encourage-t-elle  pas  implicitement  le
remplacement de volets traditionnels existants par des volets roulants,
portant ainsi atteinte aux caractéristiques architecturales typiques des
constructions anciennes ?
L’inclusion d’un caisson de volet roulant dans une ouverture existante
en changerait nécessairement les proportions, et donc les caractéris-
tiques architecturales du bâtiment concerné.
L’introduction de cette phrase induit donc nécessairement un impact
sur le patrimoine architectural existant, ce qui est contraire à l’objectif
de préservation du patrimoine bâti identifié.
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De plus, la question de la préservation des volets traditionnels semble
être occultée, alors qu’ils constituent une des caractéristiques archi-
tecturales notable du patrimoine architectural vernaculaire ou ancien. 

✔ Il semble important d’exiger qu’ils soient  « conservés, restitués ou
reconstitués » comme il est indiqué pour les menuiseries

Ces remarques très constructives seront travaillées en Commission PLUi-H pour revoir à
la marge ou améliorer l’écriture réglementaire. 
Je suis d’accord avec la remarque ci-dessus, et en cas de rénovation, je demande que les
volets soient « conservés, restitués ou reconstitués » comme il est indiqué pour les menui-
series

✔ Pourquoi l’insertion de la phrase « La mise en œuvre d’une isolation
en saillie des façades ou par surélévation des toitures des construc-
tions existantes peut être autorisée dans la limite d’un dépassement de
30 centimètres (...) » n’est-elle pas associée à des exigences de main-
tien des caractéristiques architecturales existantes dans les secteurs de
hameaux et les centres bourgs / villages ?
Concernant les hameaux et les centres bourgs, 

✔ il pourrait être précisé qu’« en cas de rénovation énergétique concer-
nant des bâtiments traditionnels type fermes du Vercors ou autre type
de bâtiment constitutif du patrimoine architectural du plateau et de ses
villages (par exemple, architecture climatique), des solutions alterna-
tives à l’isolation par l’extérieur doivent être privilégiées ».

✔ « En effet, nous savons aujourd’hui que l’isolation par l’extérieur ne
constitue pas une solution technique adaptée pour les constructions
vernaculaires  en  pierre  ou  les  constructions  anciennes  en  béton
(problèmes d’humidité et de salubrité a postériori), et surtout qu’elle
conduit progressivement à effacer les caractéristiques architecturales
de  type  volets,  modénatures,  débords  de  toit,  etc.,  entraînant  une
paupérisation du paysage bâti.
De nombreux villages partout en France voient aujourd’hui leur patri-
moine architectural dénaturé au détriment de leur cachet d’origine - et
donc de leur attractivité - ce qui aura bien évidemment des consé-
quences  sur  leur  économie  touristique  et  sur le  cadre  bâti,  dont  la
qualité est d’intérêt général selon la loi sur l’architecture de 1977 ;
Alors qu’il est techniquement parfaitement possible d’isoler les bâti-
ments anciens de manière moins intrusive, avec un impact minimum
sur la façade extérieure ».

Ces remarques très constructives seront travaillées en Commission PLUi-H pour revoir à la
marge ou améliorer l’écriture réglementaire. 

En ce qui concerne l’isolation par l’extérieur, je suis d’accord avec la remarque ci-dessus, et
demande qu’« en cas de rénovation énergétique concernant des bâtiments traditionnels type
fermes du Vercors ou autre type de bâtiment constitutif du patrimoine architectural du plateau
et de ses villages (par exemple, architecture climatique), des solutions alternatives à l’isolation
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par l’extérieur soient privilégiées ». La commission urbanisme de la CCMV pourrait également
s’emparer de cette question afin de proposer une information auprès des habitants, des mairies
et des artisans, voire des formations auprès de ces derniers.
Plus généralement, je regrette que la CCMV n’ait pas donné son avis à ses remarques perti-
nentes pour le maintient de la qualité architecturale des bâtis du Vercors car j’ai du donner le
mien sans connaître le sien...  
Considérant la pression foncière extrêmement forte sur le plateau et la grande  qualité architec-
turale du bâti ancien, je demande que les demandes ci dessus soient reprises dans le règlement,
à savoir : le maintien des volets traditionnels, l’incitation , voir l’obligation en cas d’impor-
tantes modification de la façade, à l’isolation thermique des bâtiments patrimoniaux. par l’inté-
rieur.

• M23, RN33 - Xavier CLERGERIE  , propriétaire au Clos de la Balme de
parcelles, situées en front de neige en zone UT1,  pourvues d’hôtels et
de restaurants : le Dahu et le Caribou.
Il ne comprend pas qu’en tant qu’acteur économique il n’ait jamais été
informé ou consulté sur le PLUI-h et sa modification. Il pose les ques-
tions suivantes : 
« La règle d’emprise au sol maximale,  les règles de volumétrie et de
hauteur  sont-elles inchangée  » ? la nature des usages, affectation des
sols et types d’activités qui seront permis incluront toujours : l’héberge-
ment collectif à vocation hôtelière et touristique, le logement individuel,
les  hébergements  insolites  pour occupation temporaire  et  saisonnière,
l’artisanat et le commerce de détail, les bars et discothèque, les restau-
rants, les équipements d’intérêt collectif de type salle de spectacle ou
amphithéâtre ou de type atelier artisanal et galerie d’art ?
La Modification du règlement imposant une augmentation de place de
parking « n’empêchera -t-elle pas le développement de projets sur des
parcelles de moindre échelle comme les miennes  et n’entrainera -t- elle
pas des travaux de terrassement important au détriment de l’insertion
paysagère » ?
La modification de la règle sur la Cote 2000 et le clos de la Balme avec
l’augmentation de la surface commerciale à 400m² ne privilégie-t-elle
pas les grandes parcelles de la zone UT1 et AUT1, et n’entrainera-t-elle
pas un « déséquilibre concurrentiel majeur avec les structures existantes
du front de neige et du village » ?
Ces modifications des règles des zones UT et AUT sont-elle « propo-
sées dans l’intérêt général du développement du territoire, en lien avec
le PADD, et non en anticipation de projets immobiliers ciblés en cours
ou pour faciliter la réalisation d’opérations à plus grande échelle qu’il
n’est actuellement pas permis » ?

En zone UT1 les règle de destination, d’emprise au sol et de volumétrie sont inchangée
Dont acte
                                                                         
Actuellement le PLUI -h impose la réalisation de 1 place de stationnement par logement
dans le cadre des réhabilitations ou changements de destination. Or, il s'avère que 1 place
par logement est insuffisant.  Afin d'éviter le stationnement sur les voiries publiques et les
problèmes de circulation induits, il est proposé d'imposer 2 places de stationnement par

44/82Retour au sommaire 



logement  en  cas  de  réhabilitation  ou  changement  de  destination,  comme  pour  les
construction neuves. 
Voir mon avis ci-dessus, en réponse aux demandes de Mme  Marie ZAWISTOWSKI

En zone UT correspondant aux zones touristiques ces problématiques de report du station-
nement sur l’espace public sont particulièrement prégnantes. Les communes afin de régler
les problématiques actuelles ont d’ailleurs prévu des emplacements réservés pour la réali-
sation de stationnement.
Concernant les commerces, il est rappelé que la modification de la règle a été apportée
uniquement sur les locaux relevant de la sous-destination restauration. La règle concernant
les  commerces  et  commerces-de-gros  est  pour  sa  part  inchangée  afin de préserver  les
équilibres commerciaux.
La réponse de la CCMV ne correspond pas à la demande de M X qui est restaurateur…, je
donnerai mon avis ci dessous en réponse à la mairie de Villard de Lans.

• RN13 - Anonyme,   AMV, classement UTh1 proposé pour le centre de
vacances « montagne et musique », hameau d’Eybertières à Autrans. La
personne « ne trouve pas clair » le règlement  écrit :  p74, interdiction
commerce, activités de services mais également hébergement et Autres
activités de secteurs secondaire ou tertiaire et p75, « commerces et acti-
vités de services sont autorisées sous certaines conditions ».
La personne regrette qu’il soit interdit de créer des activités artisanales
et de services avec hébergement d’habitants à l’année » 

Réponse de la CCMV :
Pour les sites dédiés à l’hébergement touristique et notamment les centres de vacances,
ce sont les destinations liées à cette activité touristique qui sont autorisées en priorité. Si
le centre de vacances à un projet particulier de développement, il peut se tourner vers la
CCMV et  en fonction de l’opportunité  du projet  d’autres  destinations  pourront  être
autorisées. 
Mais il n’est prévu de laisser libre champ à toute destination dans les zones touristiques
pour  garantir  en priorité  la  pérennité  des  centres  de vacances  et  hébergements.  En
fonction des projets, les modifications pourront être faites lors de prochaines évolutions
du PLUi-H. 
Dont acte

• RN59 - Mairie de VDL,   demande une modification dans la rédaction du
règlement écrit, chapitre 18, pour la règle relative à la diversité commer-
ciale : 
✔ Rédaction du PLUI-h en vigueur : « § Les constructions ayant pour

sous-destinations «artisanat et commerce de détail » « restaurant » ou
« commerce de gros » sont admises uniquement dans les périmètres
de développement de la diversité commerciale inscrits au règlement
graphique, que cela soit une construction neuve ou un changement de
destination.
De plus, elles ne doivent pas dépasser :
400 m² de surface de vente pour les communes de Villard-de-Lans et
Lans-en-Vercors ;
300 m² de surface de vente pour les autres communes
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✔ Rédaction proposé dans la Modification n° 1 :
….De plus, elles ne doivent pas dépasser :
400 m² de surface de vente pour les communes de Villard-de-Lans et
Lans-en-Vercors ;
300 m² de surface de vente pour les autres communes.
400 m² de surface de vente par local à destination de restauration pour
les zones AUT1 et UT1

✔ Proposition de la mairie de VDL : 
… De plus, elles ne doivent pas dépasser :
400 m² de surface de vente pour les communes de Villard-de-Lans et
Lans-en-Vercors (toutes sous-destinations confondues) ;
300 m² de surface de vente pour les autres communes.
pour les zones AUT1 et UT1: 400 m² de surface de vente par local à
destination de restauration; 400 m² de surface de vente cumulés pour
les deux sous-destinations « artisanat et commerce de détail » ou «
commerce de gros.

Cette demande sera étudiée et sera à arbitrer lors d’une commission PLUi-H. 
La proposition de modification de la règle concernent les surface des vente des locaux à desti-
nation de restaurant pour les zones UT1 et AUT1 soit uniquement les deux stations de ski de
Villard de Lans et de Corrençon.
La zone UT1 correspond aux zones touristiques situées en front de neige à Villard de Lans,
Balcon et Glovettes) et à Corrençon (Clos de la Balme) et la zone AUT1 recouvre les UTN de
ces deux stations.
Je constate que la CCMV n’a pas donné son avis à cette demande en renvoyant cette question
vers la commission urbanisme afin de la retravailler.
Cette règle est uniquement justifiée8par  le fait que cette règle est trop contraignante pour les
restaurants dans les bâtiments touristique des stations. 
Plusieurs contributeurs, notamment des restaurateurs de village s’inquiètent de cette nouvelle
règle et regrette qu’ils n’aient pas été associé à la réflexion ni consulté avant. 
La taille de 400 m² pour le local d’un  restaurant est très importante.
Pour toutes ces raisons, je propose de reporter cette modification à une modification ultérieure
du PLUi-H .

• RN61 -  Mairie  de VDL,   demande de modifier  le  règlement  Afin de
rectifier l'omission de la règle relative au stationnement en cas de créa-
tion  de  logement  dans  le  cadre  d'une  réhabilitation  en  zone  "UA"
(chapitre 25) il est proposé de modifier la règle comme suit : maintient
de la rédaction dans les zones UB, UC, UD, UH et UT (créations de 2
places de Parking par logement crée) et de spécifier pour la zone UA,1
seule place de parking par logement créé.

                                                                                      
Cette demande sera étudiée et sera à arbitrer lors d’une commission PLUi-H.
Je regrette que la CCMV n’ait pas donné son avis à cette demande car j’ai du donné le mien
sans connaître le sien, voir mon avis ci-dessus, en réponse aux demandes de Mme  Marie
ZAWISTOWSKI

8Page 120 de la Notice explicative
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• RN60  -  Séphane  PACCHIANO,  d  emande  de  clarifier  et  préciser  la
rédaction  du  règlement  Nl,  (zone  naturelle  à  vocation  d’activités  de
loisirs), pour ce qui concerne les équipements sportifs.
Il  demande,  règlement  écrit  "N.2.2  types  d’activités  soumises  à  des
conditions  particulières"  pour  le  sous  secteur  Nl  :  "Les  équipements
sportifs liés notamment à la pratique de la randonnée et des activités de
loisirs sont admis sous réserve de ne pas compromettre l’activité pasto-
rale et forestière et la qualité paysagère du site." me parait ambigu et
devrait être remplacée par : "Les équipements sportifs liés à la pratique
de la randonnée et des activités de loisirs sont admis sous réserve de ne
pas compromettre l’activité pastorale et forestière et la qualité paysagère
du site." 
La notion d'activité de loisirs devrait être également mieux précisée ».
« Plus  important,  il  n'existe  pas  de  règlement  particulier  qui  définit
quelles seraient les contraintes liées à la construction d'équipement spor-
tifs ou de loisirs (hauteurs, emprises, etc .. règles N4.x) dans ces zones
Nl. Et donc si l'on fait rentrer l'activité "équipements de loisir et équipe-
ment sportifs" dans la sous destination " constructions et installations
destinées aux équipements d’intérêt  collectif  et services publics auto-
risés dans la zone", on se retrouve avec la possibilité d'implanter à peu
près n'importe quoi sur ces zones. En effet pour les articles du règlement
écrit  du  type  N4.x,  il  est  dit  :  "Il  n’est  pas  fixé  de  règle  pour  les
constructions  et  installations  destinées  aux  équipements  d’intérêt
collectif et services publics autorisés dans la zone " .
Cela me semble totalement contraire à l'esprit des zones N en général
qui  peuvent  être  aménageables,  bien  sur,  mais  en  principe  avec  des
restrictions  importantes,  restrictions  qui  ici  peuvent  être  facilement
contournées par l’ambiguïté de la formulation du règlement.

A mon avis il serait important de clarifier / et de restreindre le cadre de
nouvelles constructions à destination de loisir et sportive en précisant
mieux dans ces règlements, ce qu'on autorise exactement comme type
d'activité de loisir et quelles sont les contraintes associées (parking, type
de construction, hauteur, etc ... ».

La possibilité de réaliser un « équipement sportif ou de loisirs » n’est en rien une autori-
sation de construire en lien avec la sous-destination constructions et installations destinées
aux équipements d’intérêts collectifs. D’un côté on autorise la réalisation d’équipements et
structures légères, de type accrobranche, sites de loisirs, toilettes ou autres. 
Dont acte

4.3.8 -  Les demandes de changement de zonage  

a )Les demandes de constructibilité
• O1, O2, C1, R1 SNM - Monsieur et Mme BARRICAND, 1228 route de  

Charande,  propriétaires  d’une  maison   située  près  du  hameau  des
Eyrtières à Autrans, parcelle 311, dans leur courrier ils demandent de
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« retrouver le classement en zone AH avec les droits qui s’y affèrent
(extension de 50m² de la maison) » d’avant le PLUI-h

• O5,O6  et  RN1  -  Marc  et  Guy  EYBERT-GUILLON,    propriétaire  à
Autrans de la parcelle E174, La BESSIA, classée en A, en limite de
zone UC et UC3 ils demandent à ce que la partie de la parcelle située en
continuité de la zone UC et délimitée par deux voiries soit classée en
UC.

• O8, C1, R1 LEV – M. Flavio SORRENTINO,   habitant 565 Chemin du
Milieu,  Parcelle  AE-00002,  classée  en  Ap,  ne  comprend  pas,  que
contrairement à ses voisins du  lotissement ALPINA, classé en UC2, il
ne  puisse  strictement  rien  construire,  ni  extension,  ni  garage  …  Il
demande à ce que sa parcelle soit classée en UC2, comme ses voisins.
En complément de sa lettre, il indique sur le registre qu’en attendant la
révision du PLUI-h, il demande que sa parcelle ne soit classée qu’en A
et non en Ap, cela lui permettrait de réaliser sa terrasse, voire un garage
par extension de sa maison.
Il  ressent une injustice que sa maison ne soit  pas classée comme les
maisons voisines du lotissement Alpina.

• RN2 - Xavier VINCENT,   203 impasse des Massue à Saint Nizier du
Moucherotte, demande à que sa parcelle 706, classée en Ap, soit classé
en A afin de lui permette de faire un abri de 9m² pour garer sa voiture, il
indique que les parcelles aux 61 chemin des Vollants ou 40 au chemin
des Girauds sont elles classées uniquement en A

Les zonages AP ont été justifiés lors de l’élaboration du PLUi-H par les exigences de préser-
vation soit en raison de la présence de risques, soit en raison de zones humides, soit au
regard d’un classement en tant que site paysager d’intérêt majeur dans la Charte de parc.
Certains sites à valeur paysagère majeure ont été intégrés à ces zonages. Il n’a pas vocation
à rebasculer en zone A, ce sont plutôt des zonages A qui basculent vers un renforcement de
la protection lors de la présente modification, comme opéré dans le val de Lans. 

L’article L153-31 du CU indique : «  Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établisse-
ment public de coopération intercommunale ou la commune décide :[…] 3° Soit de réduire
une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages
ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.
En, l’occurrence, la diminution d’une zone Ap au profit d’une zone A relève de d’une procé-
dure de révision et non de modification. 
En ce qui concerne les demandes de M. Flavio, la parcelle 001 et la parcelles 002 en partie,
toutes les deux construites, auraient, à mon avis, dues être rattachées au lotissement situé de
l’autre coté du chemin du Milieu et être classées en UC2 lors de l’élaboration du PLUi-H, ou
éventuellement  en  As  comme  les  parcelles  mitoyennes.  M.  Flavio  devrait  refaire  cette
demande lors de la révision du PLUi-H.  

                                                                                                                

• O12 -  M.  Jean-Marie  MOULIN  ,  conteste  le  classement  en  A de  sa
parcelle  situé  au MAS :  il  considère  que sa parcelle  forme une dent
creuse  dans le zonage UC. Il conteste les choix pris par les élus car,
propriétaire d’une grande maison sur une grande parcelle située dans le
marais, dans le bourg, il ne comprend pas qu’on ne lui demande pas de
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densifier  cette  parcelle  en  lui  permettant  de  construire  une  grande
maison au MAS.

• O13,  O14  -  M.  et  Mme   Jean-Maurice  REYMOND  ,  habitant  une
maison,  parcelle  399,  classée  en  UH,  mais  strictement  entourée  du
zonage  Ap,  demande  à  avoir  la  possibilité  de  construire  une  petite
maison pour leur fils handicapé.

• O16,  M7 - M. Claude PICARD  , possède une ferme qu’il a partagé en 2,
la partie habitation et la partie grange, pour en faire donation à ses deux
enfants.  Son fils  désire  construire  deux appartements  dans la grange.
Après consultation du service urbanisme sur la faisabilité de l’opération,
et avis favorable de l’architecte conseil le PC a été refusé.
M7  -  Julien  ACHARD-PICARD,  802  route  des  Eymards,  Lans  en
Vercors
« Ne  comprend  pas  que  le  bâtiment  soit  resté  classé  en  agricole  au
passage du PLU au PLUI », mon père n’ayant plus d’activité agricole. 
Demande que le bâtiment ne soit plus considéré comme agricole.

Le bâtiment de M. PICARD est située en zone A, sous secteur de dérogation  à la règle de
« réciprocité » et identifié comme « immeuble à protéger,  mettre en valeur ou requalifier
pour des motifs d’ordre architecturales ou historique - L151-19 ». Lors de l’élaboration du
PLUi-H, son ancienne ferme n’a pas été recensé comme bâtiment pouvant changer de desti-
nation. M. Picard devrait se rapprocher du service urbanisme de la CCMV et de son maire,
pour lui présenter sa demande de « changement de destination » afin qu’elle soit proposée à
la prochaine Modification du PLUi-H qui sera soumise à l’avis de la CDPENAF.
Par contre, cela confirme mon analyse, § 4.3.2 et ma demande de mettre en œuvre « une
réelle coordination, une communication commune, entre les communes et la CCMV », afin
d’éviter que de mauvaises informations ne soient données par les mairies ce qui a amené  M.
Julien Achard-Pacard  à dépenser de l’argent, pour la mise en œuvre de son  projet qu’il ne
peut actuellement réaliser.

• M24, -  Gabriel  TATIN,   adjoint  à l’urbanisme d’Autrans Meaudre en
Vercors, se fait « le porte parole » de la demande de M. JY Reymond
pour qu’il puisse céder une parcelle constructible et accessible à son fils,
boulanger du village. Cela concerne l’extension de du classement UH
sur les parcelles AC 620 et 621, actuellement classée en A

• M25 -  Gabriel  TATIN,   adjoint  à  l’urbanisme d’Autrans  Meaudre en
Vercors, demande  une  correction  graphique  sur  le  site  de  « la  jolie
colo » au lieudit  "Echarlière " à Autrans. « Ce site est classé en A et Ae,
ex colonie de vacances de la Ville de Grenoble devenu en 2018 un tiers-
lieu, qui loue un partie de son tènement pour de la production marai-
chère et florale. Le  RPG fait ressortir l'incohérence du zonage et bloque
l'extension d'une des activités hébergée par de ce tiers lieu. Il y aurait
lieu de procéder à surface égales à une recomposition du zonage ».  

Concernant la demande de modification du Stecal à vocation économique sur le site de la
Jolie  colo  à  Autrans-Méaudre :  cette  modification  entrainerait  une  modification  du
périmètre de la zone agricole qui ne peut être réalisée dans le cadre d’une procédure de
modification. 
Au regard  des  enjeux,  possibilité  d’extension  d’une  entreprise  sans  impact  sur  l’activité
agricole présente sur le lieu et du fait qu’il n’y ait pas de modification entre les surfaces

49/82Retour au sommaire 



classées en A et celles classées en Ae, je considère  que la demande est compatible avec la
procédure de modification et j’émets un avis favorable.

• R1A/AMV  -  Dom  i  nique  LOCATELLI,   1306  route  de  Charande,
hameau d’Eybertière, à Autrans demande que sa parcelle, classée en A
dans le PLUI-h approuvé soit classée comme précédemment en AH afin
de retrouver les droits à construire avant le PLUIh.

Le zonage Ah étant un outil règlementaire qui n’existe plus, c’est désormais le règlement de
la zone A qui encadre les possibilités, limitées par la loi, d’étendre les habitations existantes
en  zone  agricole.  Le  mitage  des  espaces  agricoles  et  l’atteinte  à  leur  préservation  est
désormais très limitée et le règlement n’a pas vocation à redevenir plus permissif sur ce
point. 
Dont acte

• M6 - Xavier ARNAUD,   demande le classement en partie de sa Parcelle
522,  Section  A,  au  lieu  dit  Le Fournel  sur  la  commune d’ENGINS,
actuellement classée en A et en limite de la zone UC, en zone construc-
tible.

• M11, RN14 - M. Luc MAGNIN     ,    pour la SAS Grand Hôtel de Paris,
124 place Pierre CHABERT à Villard de Lans conteste la modification
de zonage des parcelles du GHP avec le passage  en Nl des parcelles
1080,  1084,  1085,  1081  et  1088 classées  en  AUT2 dans  le  PLUI-h
actuel, ainsi que la partie construite de l’établissement, parcelles 1125 et
1127,  en UTH au lieu de UA3 actuellement. 
Il indique qu’avec ce nouveau classement « le GHP se retrouvera dans
l’incapacité de se renforcer, de se développer, de se positionner ou de se
diversifier […] face à la création annoncée au Balcon de Villard de Lans
et  sur le Clos de la  Balme à Corrençon » avec la création  d’environ
1400 lits touristiques et plus de 2 400m² de commerces et attraction.
M. Luc Magnin, considère que la modification proposée est en contra-
diction avec le PADD :

✔ « E2  Valoriser  l’image  touristique  du  territoire,  organiser
l’offre touristique et positionner les grands sites au sein d’une
stratégie globale de développement, p 24,

✔ A.5 Diversifier et qualifier l’offre en hébergement touristique ,
p 17

✔ C1 Requalifier et améliorer l’offre commerciale… p 20
✔ C2 Conforter l’offre commerciale actuelle, p 20.

Il demande le maintient du zonage AUT2 du PLUi-H et non
son évolution en Uth et Nl.

Concernant le tènement du Grand hôtel de Paris, ce site d’une surface d’environ 2,2 ha
(dont 1,5 ha d’espace non bâti) est situé en centre-bourg de Villard-de-Lans. Il constitue un
des derniers grands tènements du centre-bourg dont le parc participe au paysage et au
cadre de vie des habitants. Le PADD stipule que « Le cadre de vie de la CCMV, territoire de
montagne, est porté par la forte présence du « vert » dans le tissu urbanisé : cette présence
sera à préserver via la protection des espaces verts et le renforcement de la place du végétal
dans le tissu bâti. Ce qui participera en parallèle au maintien des continuités écologiques via
les  secteurs urbanisés »,  ce qui  ne rend pas  incohérent  la  proposition de déclassement
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opérée par les élus, en lien avec le maintien de la qualité de vie et de ce secteur d’intérêt
patrimonial pour Villard-de-Lans.
 D’autre part, par sa localisation ce tènement se trouve enclavé et une urbanisation non
encadrée de ce site entrainerait des problèmes d’accès et de circulation. Ce sont justement
ces problématiques, complexes à anticiper, et sur lesquelles la commune n’était pas mature
en 2016-2019, qui avait conduit à un classement en urbanisation future (dont en gisement
potentiel) complété d’un Périmètre d’attente de projet d‘aménagement (PAPA). En effet, le
gel temporaire de la constructibilité devait laisse le temps de réfléchir aux solutions d’amé-
nagement sur le site. Or, l’évolution du contexte de sur attractivité du Vercors, le fait que
l’hôtel dispose déjà d’un potentiel conséquent et aux conditions de réalisation également
complexes  sur  la partie Nord de la propriété (zone UA3),  laissant  de larges possibilités
d’optimisation du droit à construire pour les propriétaires,  a conduit a choix de déclas-
sement du secteur d’urbanisation future. Le facteur patrimonial avec l’intérêt de préserver
la vue sur le bâtiment du grand Hôtel de Paris depuis l’école et la zone de stationnement à
l’est ont été un argument complémentaire, qui permet aussi de garantir la valorisation du
bien historique en préservant le parc attaché à l’hôtel. 
Ainsi pour répondre à la fois aux enjeux de production de logement abordable et de densifi-
cation du centre-bourg mais également de maintien du cadre de vie et de la nécessaire
prise en compte des problématiques de circulation, la CCMV et la commune ont modifié le
classement sur ce secteur de 2,2 ha :
La mise en place d’un zonage UTh (touristique) circonscrit au terrain support de l’hôtel
existant doit permettre de maintenir la vocation touristique d’une partie du tènement
Le  classement  en  zone  Nl  de  la  partie  Est  du  tènement  (environ  7800m2)  permet  de
préserver une partie du parc du Grand hôtel Paris tout en maintenant une partie en zone
UA (environ 7000m2) et en permettant la réalisation de logement dans le centre-bourg
L’extension de la servitude de 25% de logement en accession sur la partie classée en UA3 et
d’ores  et  déjà  constructible :  pour  que  l’opération  immobilière  prévoit  du  logement
abordable pour les habitants du plateau sur un secteur à proximité des équipements

En complément de ma réponse au § 4.3.4 « Densification, le classement proposé en Nl de
la majeur partie du parc ne m’apparait pas pertinent tant du point de vue des objectifs de
densification du bourg que du point de vue du confortement ou /et  du développement
touristique dans les villages, « volet tourisme du PADD p 17 « chercher à développer des
segments  peu  couverts :  hôtellerie  de  haut  de  gamme…,  soutenir  certains  secteurs
présents : hôtellerie traditionnelle... 
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Ce parc, par sa  localisation, au centre de Villard de Lans,  et par sa taille, 7 800m²,   est
stratégique du point de vue touristique et de la production de logements. C’est pourquoi la
réalisation d’une OAP sur la zone du Parc permettrait de concilier les différents points de
vue et de préserver l’avenir. Cette OAP encadrerait la qualité d'implantation des futures
constructions, tout en préservant un espace de respiration bien calibré. Je demande que la
surface classée en Nl soit classer en AU, cela laissera le temps de la réflexion pour définir
un projet qui pourra avoir une vocation soit  touristique soit d’habitat.
À noter que cela permettra si besoin, de reporter du foncier constructible sur une partie de
cette  zone  en  déclassant  éventuellement  des  secteurs  constructibles  plus  éloignés  du
centre bourg. 

• RN11 - M. Michel GIRARD  , représentant une indivision propriétaire à
Villard  de  Lans  demande  la  constructibilité  de  sa  parcelle  AY 282,
située à proximité du Val d’Achard.

• RN24 - Bruno CIECIERSKI,   demande la constructibilité des parcelle
A224 et 226, Barmette et champ du gren.

• RN25 - Marjorie GONTHIER et Stéphane FAYOLLAT  , 1101 route de
Charande,  Eybertière,  Autrans,  demande  la  constructibilité  de  sa
parcelle 345.

• RN29 - Isabelle GAMOND,   AMV, demande de constructibilité de sa
parcelle AB 369 à Autrans, parcelle classée actuellement en Ns.

• C6  -  Laurence  PISICCHIO,    propriétaire  d’un  terrain  à  Bois  Barbu
(VDL), P548, 1087 route de la Tancanière demande son classement en
zone constructible.

• C7 - Isabelle GAMOND,    propriétaire de la parcelle AB369, classé en
Ns, à Autra,ns AMV, demande son classement en zone constructible

• C2 - Sylvie ACHARD  , propriétaire des parcelles G 265 à 266 et G302,
à Corrençon, réitère sa demande de constructibilité. 

• CR7  -  Gilbert  MAGNAT,   demande  de  classement  en  partie  de  la
parcelle B581 à Bonneterre,  en zone constructible.

• O20,  C9 -  M.  RAGACHE  ,  constate  une  « Incohérence  manifeste  de
zonage » : rappel la contribution qui a été faite lors de l’EP de l’élabora-
tion du PLUI-h sur le classement de la parcelle B498, passage de A en
UC, hameau de Rochetière,  qui n’a pas eu de réponse.  De ce fait  la
parcelles B256 et B258, classée en A devrait être classée en UC. Cela
amène à une « Absence d’équité de traitement et potentiel de préjudices
certains pour notre propriété, B576 » : « préjudices engendrées par une
réglementation floue en matière de construction en limite », « iniquités
par la bonification » liée au classement UC de la parcelle B498.    
      

Concernant les demandes de terrains constructibles :  La réduction de la zone agricole et/ou
naturelle ne peut pas être réalisée dans le cadre d’une procédure de modification du PLUi-H
(article L.153-31 du code de l’urbanisme). La modification du zonage agricole ou naturel peut
être effectué uniquement dans le cadre d’une procédure de révision. Procédure lourde qui
n’est pas prévue à ce jour. Il est à noter qu’avec le renforcement des exigences législatives en
faveur de la réduction de la consommation d’espace, dans le cas d’une éventuelle procédure
de révision, très peu de demandes sur des zones A recevraient un avis favorable. 
Dont acte
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b )L  es demandes de retour en zone A  
• O34,  RN  12  et  54  -   Anonyme  ,  s’interroge  sur  le  compatibilité  du

zonage de « Bois Barbu » et la loi Montagne sur la commune de Villard
de Lans,
Contribution écrite :   concernant l’évolution d’une zone UH1 en UC1.
La  personne  conteste  le  maintien  de  la  constructibilité  de  ces  deux
parcelles,  « gisement  important »  faisant  « jonction  entre  2  zones  de
bâtis anciens » dans un « hameau éloigné du bourg n’ayant pas vocation
à accueillir un nombre de logements importants ».
La constructibilité  de ces deux grandes parcelles  est  en contradiction
avec la  loi  Montagne de 1985 complétée  en 2016, La Loi  Climat  et
Résilience  du  22  aout  2021,  le  PADD  du  PLUI-h,  maitrise  de  la
consommation foncière (A1), préserver les espaces agricoles (B1),  et la
nouvelle  charte  du  PNRV,  Mesure  1.1,  valoriser  et  préserver  des
paysages vivants et exceptionnels avec des objectifs de qualité paysa-
gère, OQP5, 7, 8 et 19, Mesure 3.1 Équilibrer les usages du foncier.
La personne indique que la parcelle G978, d’une superficie de 5 600m²,
classée en UC1, permettrait  la construction de 5 à 15 logements, soit
une augmentation du nombre de logement de 20 à 60 % du hameau de
Bois Barbu. La parcelle G1187, d’une superficie de 3 500m² à un poten-
tiel de construction de 2 à 6 logement, soit le doublement du hameau de
Montauds. L’urbanisation prévue reliera les deux hameaux.
Le classement  en UC1 ne correspond pas à  la  situation  de ces deux
parcelles qui ne sont pas à proximité du centre de Villard, et qui sont de
grandes  tailles  et  donc représentent  un  parcellaire  non  contraint.  De
plus, la personne indique qu’il reste un potentiel de construction en zone
UH par la présence de dents creuses,  mais aussi avec un potentiel de
division parcellaire.
Ces deux parcelles sont cultivées, elles sont situées dans un corridor de
pelouses sèches.
« Le cahier des paysages de la Charte Parc positionne le Bois Barbu
dans  l’unité  paysagère  n°6,  les  constructions  sur  ces  deux  parcelles
refermerait le paysage et occulterait ces vues proches (bati patrimonial)
et  lointaines sur le grand paysage des Georges du Méaudret  et  de la
Bourne.
La personne demande le reclassement  de ces deux parcelles  en zone
agricole.

Les gisements inscrits lors de l’élaboration du PLUi-H ne sont pas remis en cause par la
présente modification, ce n’est pas son objet. 

 Bois Barbu : le classement en zone urbaine a été réalisé lors de l’élaboration du PLUi-H. La
modification n°1 du PLUi-H modifie le classement de UTh vers UC1 afin de limiter la densifi-
cation de ce secteur.
Je suis d’accord avec la contribution « Anonyme »ci-dessus.
Dans la modification n°1, le sous secteur UH1 « propre à Villard de Lans », étant supprimé,
la CCMV propose de classer ces deux parcelle en UC1.
Or la zone UC « recouvre les secteurs bâtis autour des centres villages à vocation résiden-
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tielle, UC1 pour le tissu résidentiel de Villard de Lans »9 : les deux parcelles de bois barbu,
hameau éloigné du centre bourg de Villard de Lans,  ne peuvent donc pas être classées en
UC1 comme proposé par le projet de Modification n°1 et devrait être classée en UH. 
Or, la notice10 indique également que le classement en UH « permets des gabarits impor-
tants en lien avec les volumes des zones de hameau ancien ; en effet, le CES après modifi-
cation serait de 40 %, alors qu’il serait de 30 % pour la zone UC1. 
Et les deux parcelles concernées  « font jonction entre deux zones de bâtis anciens sans avoir
vocation à accueillir des gabarits importants11 ».
Je rappelle :

✔ Qu’une des  raisons  de  la  Modification  n°1  est  « d’éviter  des  projets  complètement
déconnectés  du territoire ce qui risque d’être la cas sur ces 2 parcelles vue la forte
pression foncière et la « super attractivité » du territoire du Vercors.

✔ Que le PLUi-H a été approuvé avant la loi Climat et résilience du 22 aout 2021
✔ La réserve que je demande concernant le classement du GHP  permettant si besoin de

reporter du foncier constructible sur une partie de cette zone en déclassant éventuel-
lement des secteurs constructibles plus éloignés du centre bourg. 

Pour toutes ces raisons, je demande le classement en A de ces deux parcelles.

• O  49,  050,  O51,  O52,  O53,  M39,  CR8 -  un  collectif  d’habitants  du  
hameau des Vières, à Villard de Lans. Ils m’indiquent leurs oppositions
à la constructibilité de la partie de la parcelle O159, en continuité de
leur lotissement, d’ailleurs un recours au TA est en cours. 
Il  s’étonnent  du  déplacement  et  du  changement  de  motif  (passage
d’enjeu paysager à enjeu écologique, sans explication) de la petite zone
non constructible. Ils me remettent un dossier démontrant la présence
d’une zone humide a minima de 1000m². 
La parcelle à construire est en contre bas de 2M50 des maisons d’habi-
tations des maisons les plus proches et elle est sur une zone humide,
collectant en particulier toutes les eaux d’écoulement du hameau. Elle
est situé en zone d’aléas de glissement de terrain (zone bleue) et jouxte
la zone rouge
Pour finir,  la densification progressive du hameau a abouti à une inadé-
quation entre la voirie ancienne (pente, absence de trottoir, étroitesse) et
le  nombre  de  voitures.  La  constructibilité  de cette  partie  de  parcelle
augmentera  le  danger  déjà  important.  Cette  parcelle  n’est  d’ailleurs
desservie que par un chemin privée avec une servitude. 
Ils demandent à ce que l’ensemble de la parcelle soit classée en zone
Agricole, comme elle l’était avant l’approbation du PLUi-H.
Mail reçu hors délai  adresse en PJ les conclusions du recours au TA
engagé suite à l’approbation du PLUI-h.

• RN52,  Patrick  LE  FRAPPER,    Parcelle  159  Zone  des  Vières,  VDL,
demande le retour au zonage Ap d’avant 2020.

Les gisements inscrits lors de l’élaboration du PLUi-H ne sont pas remis en cause par la
présente modification, ce n’est pas son objet. 

9Page 26 Règlement écrit
10     Page 84  de la notice explicative
11 Page 84 de la « Notice explicative »
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 Hameau des Vières : Le classement de ce terrain a fait l’objet d’un recours qui est actuel -
lement en cours d’instruction par le tribunal administratif.
Je suis d'accord avec l'analyse du collectif d'habitant bien que je constate que la petite zone
protégée n'a pas "changé de place", si cela avait été le cas il aurait fallu une révision et non
une modification du PLUi-H", mais elle a changé de motif ( passage de motif paysager à
motif environnemental). Je prend acte de la présence d'une grande zone humide,   et comme
à Bois Barbu, la parcelle  est  de grande taille,  elle  fait  environ 5 000m² auxquels il  faut
enlever environ 500m² de zone protégée. Pour les mêmes raisons  que pour les parcelles de
Bois Barbu, je demande leur classement  en A.

•

4.3.9 -   Les  Orientations d’Aménagement et de Programmation  

a ) OAP Co-4 Cœur de village
• O22,    RN4, M2 -       Mme Pascale HUMBERT  , habitant à Corrençon, en

limite du projet d’OAP « Cœur de village » me demande des explica-
tions  sur  le  règlement  de  la  zone  AUA.  Elle  regrette  que  la  partie
réservée à l’extension de l’école se transforme en construction dense et
que l’insertion paysagère ne soit traitée qu’au sud et à l’ouest et pas au
Nord.
Dans son courrier, elle demande :
✔ « un  ajustement  de  l’OAP,  pour  une  limitation  de  son  impact,

paysager en particulier, sur la zone d’habitation UC située au Nord, à
l’instar de ce qui est fait, à juste titre, pour les secteur sud et ouest ». 

✔ de prendre en compte l’impact paysager  de ces nouvelles construc-
tions sur la vue de l’école, bâtiment de grande qualité patrimoniale. 

✔  de préserver les 3 frênes anciens, le long de la voirie, en limite Nord.
Elle indique que la route appelée « route des Diats » s’appelle « route
des Margots » .

• C8 - Claude et Laurence GAILLARD  , 29 rue des Martins, OAP Co-4
Cœur de village, propriétaire indivis AD106 demande la modification
du principe d’implantation afin de permettre la division parcellaire pour
la réalisation de 2 maisons avec chacune une orientation sud ouest.

• PPA –  Chambre  d’agriculture     :  OAP  Cœur  de  village :  le  projet  de
modification « prévoit le basculement des parcelles du secteur 2 en zone
UC (en AUa initialement)  au  profit  d’une  urbanisation  immédiate,  à
vocation  d’habitat  individuel  voire  intermédiaire  avec  une  densité
potentiellement moindre.

•

Concernant la densité et la forme urbaine :  En proximité directe avec la mairie et l’école du
village, ce secteur est idéalement situé en cœur de bourg et en continuité immédiate du bâti.
Si l’enjeu à long terme est bien de préserver le cœur vert du village, le confortement de la
centralité sur cette frange, entre deux zones bâties, constitue un site logique pour étoffer le
centre-bourg  situé à proximité  immédiate  des  services,  commerces  et  axes  de transports
principaux.
Le secteur n’est pas impacté par des enjeux environnementaux particuliers. Dans la partie
rendue urbanisable, en légère pente, les enjeux agricoles ne sont pas majeurs, mais il s’agit de
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ne pas aller au-delà de la limite entre les 2 secteurs bâtis au Sud et au Nord, afin de préserver
la qualité du grand tènement agricole restant,  relativement plat  et  stratégique.  Un enjeu
d’insertion réside dans la création de cette extension au centre-bourg, demandant une conti-
nuité avec les formes bâties et les formes architecturales spécifiques du secteur (grands corps
bâtis, pignons lauzés, etc.).
La CCMV ne justifie pas la  modification au regard des interrogations de la chambre d’agri-
culture et ne répond pas aux demandes. 
Mme Humbert a raison, l’enjeu paysager est très fort. Au regard de la qualité patrimoniale du
bâtiment « Mairie-école »,  la constructibilité dense à l’emplacement de l’extension de l’école
prévue n’est pas souhaitable du point de vue paysager. L’OAP « cœur de village » se justifiait
par la nécessité de l’extension de l’école pour la partie nord (lot 1) et pour les  « lots 2 et 3 »
par la constructibilité à la proximité du centre du village. 
C’est pourquoi, je demande que la zone AUa redevienne agricole comme avant l’élaboration
du PLUI-h excepté la partie sud ouest de la parcelle AD0111 et la partie Ouest de la parcelle
AD 0106, délimitée par un trait rose, qui seront classé en UC.

 

                                                         
trait bleu : contour de l’ OAP du PLUi-H
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trait rose : délimitation de la nouvelle OAP

b ) OAP Co-1 et 2 « Champ de Louze 1 et 2 »
• 046, C5, RN 36, 37 et 50 -  M. JJ PICCA (D.TERREL), OAP Co1 et 2,  

COR,  m’expose les courriers qu’ils ont envoyés et notamment que la
description de l’OAP ne correspond pas à la réalité.
La zone de l’OAP Co-2 de 4500m2 est découpée en neuf lots au total,
alors que l’OAP prévoit la construction de 10 à 15 logements à l’hec-
tare. « En retenant l’hypothèse haute, le découpage ne devrait permettre
que 6,75 logements » et non pas 9 qui correspondrait à une densité de
22,4 logements à l’ha, ce qui est contraire aux orientations de l’OAP.

Ils demandent que l’implantation des futures maisons respecte la vue et
l’apport solaire de leur maison qui est située en limite de l’OAP car en
cas de construction en limite de parcelle, notre habitation supportera une
totale occultation solaire.
« En conclusion, notre situation soulève la problématique réelle de la
nouvelle règle d’implantation en limite de propriété ».
Ils  adresse  également  la   copie  courrier  du  15/06/20  adressé  a  D
VASSOR, Pdt Commission d’enquête (PLUI-h), F GIRARD, Président
CCMV, M Guillet Maire de Corrençon.
La réalisation de l’OAP CO-1 Champ de la louze 1 n’est pas conforme à
la description de l’OAP : «  les préconisations en matière de stockage de
la neige ne sont pas respectées (construction en limite n’autorisant pas
le passage des véhicules de déneigement, la configuration des accès ne
permet pas la réalisation des travaux sans nuire aux parcelles attenantes.
De ce fait  « nous nous inquiétons  des conditions du futur aménage-
ment » de la zone champ de la Louze 2 

• RN68 - Laurent Olivier  , Corrençon, « Le projet de PLUi prévoit de «
Proposer des formes urbaines (...) en préservant les vues sur le grand
paysage »
L'  OAP  Co-2  du  champ  de  Louze  prévoie  un  certain  nombre  de
constructions  qui  vont  masquer  la  vue  panoramique  aux  habitations
existantes, notamment celles des parcelles AB78 et AB 38 ».
          

La  modification n°1 ne  modifie aucun élément  de  ces  OAP,  ce  point  ne  concerne pas  la
procédure. La densité sur les sites d’OAP s’applique dans un rapport de compatibilité et non
de conformité. Les maisons attenantes sont en surplomb par rapport à la zone de constructi-
bilité et l’implantation est nécessaire sur la partie la plus amont afin de préserver la zone
naturelle et la zone humide mentionnée en partie aval. 
Je prends acte  de la  réponse  de la  CCMV, par  contre  la  densité  pourrait  être  contesté  au
moment du dépôt du permis de construire ou d’aménagement
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c ) OAP-Co n°9 « Les Bessonnets »- « Les Adrets »,
                

• RN41 -  RN 42,  Vincent  FRESQUET  ,  Corrençon,  Parcelle  AH54 de
l’OAP Co-9 « Les Bessonnets » , conteste le permis d’aménagé PA 038
129 21 10001 déposé et accordé car il est contraires aux orientations de
l’OAP « en terme d'insertion urbanistique et architecturale (compacité,
extension  du  potager) ».  Ce  projet  « va  avoir  pour  conséquence  un
engorgement  encore  plus  important  de  la  zone  notamment  en  hiver,
alors  qu'un  système  de  navette  depuis  des  parkings  en  entrée  de
Corrençon permettrait de conserver calme et authenticité au village et
régler le problème de la congestion autour des Rambins [… Enfin j'ai le
souhait que l'OAP Co 9 donne lieu à une vraie exposition concertée du
projet».

•  R1COR - BEC François,  OAP Co-9 les Bessonnets », constate que le
périmètre  de  l’OAP  est  différent  entre  le  plan  et  la  photographie,
« Quelle en est la raison » ?

La modification n°1 ne modifie aucun élément de cette OAP. La remarque concerne un permis
d’aménager en cours qui peut être contesté dans les deux mois suivant son octroi.
Dont acte 

 
d ) OAP AMV- 8 Le Chatelard
• 035, O36 - Noëlle JACQULIN et Laetitia VAUMOUSSE    me font un

compte rendu de la Réunion Publique tenue la veille où la mairie et la
société Bouygues ont exposé le projet.

• O41, RN3, RN8, M1 - Eric TARRAGO,   SCI Domaine du Manteaux
conteste l’OAP du Chatelard, il constate que l’opération entrainera un
défrichage de la colline, de plus ce projet devrait se réaliser sur une zone
naturelle   et  forestière,  vierge de toutes constructions,  bien que cette
parcelle soit un remblai constitué par l’homme. Il s’inquiète de la locali-
sation d’une plate forme de stockage de neige située juste au dessus de
ses bâtiments recevant du public scolaire.
 Un même projet avait été stoppé après les JO de 1968. 
Ce projet apportera des nuisances à  leurs activités d’accueil de classes
et de colonie de vacances. Il impactera directement l’activité commer-
ciale de la SCI (hébergement d’enfants), car il est situé en limite et à
l’aplomb de notre centre.
« Des parties de cette colline avec de la terre glaise sont soumises à des
glissements de terrain lors de chutes d’eau ou de fonte de neige ». Le
projet  présenté  en réunion publique  indique  que le  déboisement  sera
nécessaire pour réaliser les constructions.
Ce projet  va à l’encontre  du  «  PLUI-h de la  commune qui se veut
respectueux de l’environnement, de ses reliefs, de sa biodiversité ».

• O42, O43, RN20 - Mmes Corinne DELOUCHE et sa sœur,    proprié-
taires de deux lots dans la copropriété situé sur la zone de l’OAP du
Chatelard ; cette copropriété est composée de 3 copropriétaires, les deux
sœurs sont propriétaires de 2 lots construits, un chalet et une ruine car
indivis  avec  la  sci  Flow et  des  parties  communes et  la  SCI FLOW,
propriétaire  de  6  lots  et  des  parties  communes.  Elles  s’opposent  au
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projet et ne comprennent pas qu’en tant que copropriétaire, et proprié-
taire  des  parties  communes,  le  projet  s’élaborent  sans  leur  consente-
ment, qui d’après le notaire de la société Bouygues, n’est pas nécessaire.

Cette question ne relève pas de la Modification n°1 du PLUi-H, mais de l’instruction de la
future demande de construction : en effet, pour déposer un PC il faut soit être propriétaire
soit avoir l’autorisation du propriétaire.

• M15,  Agnès  COURTIAL,  OAP  AMV-8  «     Le  Chatelard     »,  indique
qu’elle est, avec sa sœur, copropriétaire des parcelles E191 et AB 203 et
qu’elles  n’ont  été  ni  informées,  ni  impliquées  dans  l’élaboration  du
projet « Vercoressence » présenté en Réunion Publique par la mairie et
la société Bouygues.
En ce qui concerne l’OAP AMV-8, Le Chatelard, elle demande : 
✔ la suppression de l’ER 13bis, l’ER 13 ayant été supprimé ,

Je suis d’accord avec cette demande, L’ER 13 bis, stationnement, n’a plus lieu  d’être du
fait de la suppression de l’ER 13 concernant la voirie d’accès.

✔ l’agrandissement  des  « espaces  verts  ou  paysagers  à  préserver  ou
requalifier » à l’ouest du chemin existant », et de modifier l’intitulé
en « espace vert à préserver et protéger »,

✔ la  diminution  des  zones  d’implantation  des  constructions  ou  de
limiter le nombre de logements ( impact sur l’eau potable), de dimi-
nuer la hauteur des bâtiments.

✔ De ne pas imperméabiliser le chemin qui doit rester « en l’état », et
qu’il soit réservé au passage des riverains et des services s’occupant
du réservoir d’eau et d’effectuer la pose d’une barrière /portail

✔ « La suppression de « principe de desserte viaire à créer, en utilisant
le chemin existant » et du « principe de retournement à prévoir » à
l’est de notre habitation »,

✔ la  suppression  « du  groupement  de  stationnements »  à  prévoir  à
proximité du réservoir »,

✔ que la zone à l’ouest du chemin existant « sorte de l’OAP », car « car
la construction de bâtiments aussi importants ne prend pas en compte
la présence de galeries souterraines naturelles et l'afflux d'habitants
qui en résulterait,  risque d'aggraver de manque en eau, ainsi que la
saturation de la station d'épuration. »,

✔ La suppression de l’accès véhicule à créer en fonction de l’organisa-
tion du bâti »pour desservir « l'aire de stationnement à créer »sur les
parcelles  AB156 et  AB157 qui ne pourra plus être  desservi par  le
chemin existant ».

✔ « Nous regrettons vraiment que le PLUI-h voté et accepté en 2020
soit tombé en plein Covid et de se fait, au vu du confinement qui n'au-
torisait aucune sortie, les affichages légaux n'aient pas apporté l'infor-
mation comme a son habitude et la majorité des habitants n'ont rien
vu....J'aimerai  bien savoir  si  l'enquête  publique  a  recueilli  du coup
beaucoup de remarques en plein Covid...Pouvez vous répondre à cette
interrogation? »

• M16, A COURTIAL   transfert projet du Chatelard par BOUYGUES
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• 044,  O45,  R1M∕AMV M. et  Mme Michel  FANJAS  ,  propriétaires  de
deux parcelles au pied de la colline du Chatelard. Leur maison est sur la
parcelle 0300 et ils possèdent également la parcelle 0301, classées en
UC2. Je leur apprend qu’il y a une servitude PAPA sur leur parcelle
0301 et constate  le dessin d’un emplacement de stationnement. Malgré
les  demandes  d’information  régulières  auprès  de  la  commune  sur  le
projet du Chatelard, il n’ont eu les 1ères informations que la veille où
s’est tenue une réunion publique organisée par la commune et la société
Bouygues. Le projet consiste à réaliser 49 logements.
✔ Que justifie cette servitude ? À partie de quelle surface les construc-

tions sont-elle interdites ? Pourquoi je n’ai pas été informé ? Quels
sont  les  projets  de la commune sur cette  parcelle ?  Pourquoi est-il
dessiné  une  aire  de  stationnement  à  cet  endroit ?  Je  demande  la
suppression de cette servitude.

✔ J’ai constaté un changement de borne sur ma parcelle et je n’ai pas
été averti, « qui en est l’auteur ?

✔ Refus du projet prévu, accepterait une urbanisation en maisons indivi-
duelles sur les plate formes aménagées en 1968.

✔ Le projet n’est pas adapté à la demande des jeunes du village, cela
sera encore « des lits froids » comme dans les immeubles du Chate-
lard, du Grand Duc, des Adrets.

✔ « sans  compter  les  problèmes  d’alimentation  en  eau,  d’assainisse-
ment, de voisinage (enneigeurs, maison de vacances), de sécurité rue
des Matteaux ».

• 045  ,  RN  49,  CR  6  -  un  collectif  d’habitants,    c  omposé  de  237
personnes,riverain de l’OAP du Chatelard m’indique leur opposition au
projet du chatelard  (2 bâtiments, 1800m² d’emprise, 59 appartements)
présenté en réunion par la société Bouygues et la commune d’AMV.
✔ « Ce projet immobilier ne répond en rien à la problématique de l’ex-

plosion du prix de l’immobilier (5000 € / m²) et des complications
toujours plus importantes pour nos jeunes de se loger, pour les raisons
suivantes » :  prix du marché  du m² « sera de fait  inaccessible  à la
majorité  de  la  population  du  territoire  de  la  Communauté  de
Communes, même les 10 appartements inférieur de 15 %. Ces appar-
tement «  sans extérieur direct » ne peut intéresser la demande locale,
d’ailleurs, la grande majorité des personnes inscrites sur la liste mise
à  disposition  pour  les  gens  intéressés,   représentaient  des  familles
locales déjà fortement implantées sur la commune, possédant toutes
une résidence  principale  de propriété.  Comment  ne  pas  s’inquiéter
alors  d’investisseurs  prompts  à  l’achat  à  destination  de  locations
touristiques ? 
Dans  les  4  immeubles  de  Méaudre,  seuls  16  appartements  sont
occupés  à  l’année et  dans  le  lotissement  « cœur  de  village »,  seul
30 % des résidences  sont  occupés  à  l’année :  « La municipalité  ne
ferait-elle  pas mieux de s’occuper prioritairement  de ses lits  froids
existants,  plutôt  que  de  favoriser  la  création  de  nouveaux
immeubles ? ».

✔ « Ce projet immobilier impactera fortement notre réseau d’assainisse-
ment et la capacité de sa station d’épuration à absorber ces surplus :
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suite  au Schéma Directeur  d’Assainissement  réalisé  en 2030, « Un
programme de travaux sur le séparatif des réseaux d’eaux parasites va
être lancé, mais ne résoudra pas l’ensemble des problèmes rencon-
trés ».

✔  Inquiétudes sur l’impact de nos ressources en eau » : « Une étude de
2021, commandée par la Communauté de Communes dans le cadre
de l’élaboration du Schéma Directeur de l’Eau, en prévision du trans-
fert  de compétence à venir,  a pointé  une fragilité  sur le village de
Méaudre, qui pourrait connaitre des périodes de risque
de  pénurie  d’eau,  principalement  en  raison  de  fortes  affluences
saisonnières.
Ce projet ne va-t-il pas accélérer ces risques, au détriment de l’en-
semble des habitants ? ».

✔ « Les  nuisances  supplémentaires  pour  le  village  de  Méaudre »,  en
termes de circulation, de stationnement, et de chantier très impactant
pendant « une durée de 30 mois minimum ».

✔ « Les nuisances environnementales » : la zone boisée est très riche en
biodiversité végétale : lys martagon, Ancolie, Bleuet, …
« La  commune  d’Autrans-Méaudre  en  Vercors  a  récemment  été
récompensée de son engagement citoyen par l’obtention du label «
Villes Citoyennes ».
Pouvons-nous espérer que ce label, plus que de simples mots, prenne
tout son sens avec la prise en compte de l’inquiétude d’un nombre
importants d’habitants de la commune sur ce projet ?
Pour conclure,  nous pensons que  l’évolution  du territoire  de notre
commune doit être en rapport avec ce qu’il est, et non pas ce qu’on
lui demande d’être.
Et qu’il  serait intéressant  que l’on se pose la question de savoir  si
nous voulons un
territoire de vie ou un territoire pour vivre ».

• M18 - Corinne Murris, Famille Delouche,    regrette de ne pas avoir eu
connaissance de l’enquête public pour l’élaboration du PLUI-h (covid)
et demande les  modifications  suivantes  de l’OAP AMV-8 Le Chate-
lard : « la suppression de de la desserte viaire utilisant le chemin actuel
à partir des appartements du Chatelard ainsi que la suppression du prin-
cipe de retournement devant notre chalet, que le chemin reste réservé à
Veolia et à nos chalets, l'abandon du projet de parking sur l'emplace-
ment réservé 13bis, l'abandon de la sortie voitures sur le chemin rural du
Chatelard  pour  les  futures  constructions  sur  les  parcelles  AB156  et
AB157  qui  constituerait  une  aggravation  de  la  fréquentation  de  ce
chemin sur lequel les habitants de Méaudre viennent se promener tran-
quillement à pied avec des enfants ou des chiens, que les espaces verts
concernant cette zone soient réétudiés et soient gardés intacts dans leur
état  actuel  dans  le  schéma  d'aménagement  des  parcelles  E191  et
AB203 : ils constituent un espace naturel remarquable, implanté depuis
plus de 50 ans avec une flore et une faune bien installées qui contribuent
à  un  écosystème  important  pour  le  village :  les  bouquets  d'arbre  en
nombre important retiennent la terre en cas d'orage le terrain étant en
forte pente, le réchauffement climatique les rend totalement indispen-
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sables pour contrer  le manque d'eau critique dans le Vercors afin de
garder les sols un peu frais protégeant ainsi les espèces.
La famille s’oppose au projet Bouygues, « qui va défigurer l'ensemble
du Chatelard : c'est énorme et totalement en contradiction avec l'esprit
village de montagne :
✔ Il ne répond en rien aux besoins des habitants qui ne pourront pas

accéder à la propriété, recherchent plutôt des petites maisons et les
prix vont augmenter à Meaudre ce qui desservira leurs projets.

• Il va favoriser l'arrivée en masse d'investisseurs (déjà 7 ont
signé une demande à Bouygues) et les appartements seront
loués en air’bnb en saison, augmentant plus que prévu l'oc-
cupation, mettant à mal les infrastructures d'assainissement
déjà  obsolètes et  insuffisantes,  augmentant  la  demande en
eau alors que Meaudre est en stress hydrique ( études faîtes
en 2021) .

• la zone étant un gruyère avec des remblais par endroit et très
en  pente,  il  va  falloir  déboiser,  consolider,  forer  pour
construire de tels bâtiments et leurs parkings souterrains. De
plus  ,  vu  la  pente,  le  bâtiment  B  avec  ses  parking  semi
enterrés va être très haut sur sa partie au Nord.

• il  entrainera  un  déboisement  supplémentaire  certain  pour
assurer une vue depuis les terrasses prévues et une lumière
indispensable. Du coup la zone verte prévue sera éliminée-
il  entrainera  une  bétonisation  et  une  imperméabilisation
énorme des sols qui n'absorberont plus les eaux de ruisselle-
ment qui, avec la pente existante, vont impacter plus forte-
ment les fonds inférieurs.

• l'implantation du bâtiment B ne respecte pas du tout la zone
verte prévue dans l'OAP.

• l'implantation  des  bâtiments(  A,  B),  des  parkings  aériens,
des  aires  de retournement  etc...  est  prévue sur  les  parties
communes de notre copropriété, les bornages ont commencé
ainsi que les études de sol pour le dépôt de permis sans notre
accord, ce qui est totalement inacceptable ». 

• M34 - Méaudre transition  , OAP CHATELARD à Autrans-Méaudre : Le
PLUI indique que ce lieu est à Vocation mixte d'hébergement touris-
tique et habitat : L'offre d'hébergement touristique sur la commune est
largement suffisante voir même en excès. Ne faut-il pas craindre l'achat
d'investisseurs créant encore de nombreux lits froids qui sont largement
suffisants sur notre commune 

• RN7,  M  -  Roger  MELLET  ,  s’interroge  sur  la  faisabilité  de  l’OAP
AMV-8 Chatelard ;
En termes écologiques,

✔ Eau  :  un  arrêté  préfectoral  « place  le  Vercors  en  alerte
renforcée  3∕4  à  partir  du  7  juillet  2022 »,  est-il  possible  de
créer 59 nouveaux logements dans ces conditions ? Le péri-
mètre de sécurité est-il respecté autour du réservoir du Chate-
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lard ? Le schéma directeur eau établi en 2021 a-t-il été pris en
compte ?

✔ Assainissement :  le  réseau  est  ancien  et  la  station  saturée,
pendant  de  nombreuses  journée  le  rejet  se  fait  directement
dans  la  Bourbe :  « Qu’est-il  envisagé  avant  de  lancer  le
projet ? ». 

✔ Biodiversité : « cette colline est très riche », un inventaire de la
faune et la flore est nécessaire.

Sur le projet envisagé,
La promiscuité avec le centre d’accueil d’enfants en contre bas nuira au
centre

✔ Dans le projet il y a deux immeubles, dans le plan de l’OAP il
reste deux emplacements à construire, cela pourra-t-il se réaliser
ultérieurement ?

✔ La procédure UTN ne serait-elle pas souhaitable ?
✔ Constat que dans les 4 immeubles de Méaudre, Le Chatelard, le

Grand Duc, et les Adret, il n’y a que 15/16 appartements occupés
à  l’année  sur  113 logements :  Pourquoi  construire  encore  des
immeubles ?  La  remise  de  15%prévue à  l’accessibilité  sociale
sera-t-elle suffisante, au vu du prix très élevé du marché ?

✔ Rien n’est  prévu en termes de circulation automobile  pour les
100 à  200  voitures  supplémentaires  débouchant  au  niveau  du
parking de stationnement l’hiver, « où la situation est déjà ingé-
rable  et  chaotique »  ni  sur  la  voie  d’accès  rue  des  Mateaux
depuis le village

✔ Le goudronnage  du chemin  d’accès  entrainera  « une  descente
très rapide des eaux lors d’orages » alors que le problème existe
déjà .

Sur le village à moyen et long terme,
✔ Le label  « ville  citoyenne que vient  d’obtenir  le  village  n’im-

pose-t-il pas  une prise en compte réel de l’avis de ses habitants ?
✔ Que deviendront ces immeubles quand il n’y aura plus de neige ?
✔ « Quelle orientation à long terme du village et de cette colline ?

[…] la nécessaire conversion des activités futures du village doit
elle être étudiée en concertation avec tous les habitants, commer-
çants, agriculteurs... ?».

✔ RN9 -  M. et  Mme  René SORIA, s’oppose à     la  modification  de
l’OAP AMV-8 Le Chatelard. Il rappelle que pour les JO de 1968, la
réalisation  d’un  hôtel***,  le  Chatelard,  rapidement  transformé  en
immeuble à vocation touristique, dont « les fenêtres sont closes une
grande partie de l’année ». Cette colline « est un lieu préservé par la
nature (faune et flore) et ce projet « est une aberration » :  le chemin,
une  fois  goudronné,  se  transformera  en  torrent  par  gros  orage.
Contrairement à ce qui est annoncé ce projet ne répond pas  au fait
« que nous sommes en zone tendue au niveau logement pour la popu-
lation locale » ; seuls 10 logements seront réservés pour une acces-
sion sociale, et il y aura 49 logements à destination des investisseurs.
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La  commune  doit  « se  donner  les  moyens  pour  satisfaire  cette
demande, sans l’aide d’un constructeur d’envergure nationale qui ne
fonctionne qu’en termes de profit… Il faut se donner les moyens de
chercher une autre solution en respectant le PLUI-h de la commune
qui  se  veut  respectueux  de  l’environnement,  de  ses  reliefs,  de  sa
biodiversité » .

✔ RN21 - Jacqueline SORIA  , OAP AMV-8 Le Chatelard est contre la
modification  du  PLUI-h  qui  doit  permettre  de  réaliser  le  projet
BOUYGUES IMMOBILIER.  « La  colline  du  chatelard,  en  attente
d’urbanisation depuis 60ans, est un havre de paix… un réservoir de
biodiversité » .
« Ce  projet  de  3  immeubles  est  inapproprié  aux  lieux,  démesuré,
violent […] arrêtons d’opposer « social » et « cadre de vie » ».

✔ RN22 - Anonyme,   adresse en PJ la copie de l’article du Dauphiné
Libéré  du  17 juillet  2022 relatant  le  compte  rendu  de  la  Réunion
Publique de présentation  par la  mairie  et  Bouygues immobilier  du
projet du Chatelard.

✔ RN10 - M. Jacques CORR  EA  , OAP AMV-8 Le Chatelard, s’inquiète
du stockage prévue de la neige,  à l’aplomb de son terrain,  tant  en
termes écologiques avec la déforestation obligatoire, qu’en termes de
danger  avec  le  risque  que  la  neige  « dévale  la  pente  du  talus  et
emporte tout sur son passage, les clôtures et les skieurs qui passent
par à en rentrant des pistes ».

L’enquête publique sur le PLUI-H a été menée en 2019, bien avant le Covid, et a fait l’objet
de tous les affichages légaux (cf. partie sur la concertation). Le document a été approuvé le
31 janvier 2020, et est entré en vigueur avant la période Covid. 
Rappel de la concertation menée lors de l’élaboration du PLUi-H 
Lors de l’élaboration une importante concertation a été menée entre 2014 et 2018. Les
mesures de concertation suivantes ont été réalisées :
• Un dossier de synthèse rassemblant les pièces essentielles à la compréhension du public

a été à disposition dans chaque mairie et au siège de la CCMV et pour chacune des
grandes étapes

• 3 réunions publiques ont été organisées pour chacun des “bassins” à 3 étapes clefs de la
procédure, soit 9 réunions publiques

• 3 articles dans le bulletin de la CCMV
• 1 page dédiée sur le site
• 1 exposition publique au siège de la CCMV 2 mois après le débat PADD
• 1 atelier participatif pour chacun des “bassins” pour les habitants : soit 3 ateliers
• 3 ateliers participatifs à l’échelle de la CCMV pour les acteurs du territoire

Enquête publique
• 2 enquêtes publiques de 1 mois ont eu lieu : une première du 24 mai au 24 juin 2019, et

une  seconde  de  régularisation  du  26  aout  au  26  septembre  2019.  La  commission
d’enquête a pu constater que la seconde enquête publique avait élargi l’accès au dossier
à d’autres personnes qui n’avaient pas pu participer à l’enquête publique initiale.

• 16  permanences  ont  été  assurées  par  la  commission  d’enquête  sur  l’ensemble  des
communes et au siège de la CCMV ; les habitants ont pu formuler leur remarque sur les
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registres papiers,  par  voie postale ou encore via l’adresse de messagerie créée pour
l’occasion.
Les  orientations  d’une  OAP  s’appliquent  dans  un  rapport  de  compatibilité :  à  l’ins-
truction,  les  éléments  peuvent  être légèrement en décalage avec le  dessin de l’OAP
(zones d’implantations) tant que l’esprit général du schéma est bien respecté. Les règles
écrites afférentes au secteur seront-elles appliquées en conformité (hauteur, quantité
de stationnements nécessaires pour absorbe les constructions nouvelles, etc.).

Le secteur du Chatelard faisait déjà l’objet d’une OAP, modifiée à la marge, lors de l’élabo-
ration du PLUI-H en 2016-2019 : il a fait l’objet d’une évaluation environnementale, il ne fait
pas l’objet d’une autorisation UTNL, l’ouverture à urbanisation et les contenus globaux du
projet ont déjà été soumis à l’avis de la population via l’enquête publique de 2019. 
Le PLUI-H n’est pas un outil de régulation des résidences secondaires, il n’a aucune prise sur
ce type de destination, qui n’est pas inscrite en tant que telle dans le Code de l’uranisme à ce
jour. C’est justement l’inscription de « logements abordables » qui permettra d’enrayer au
moins les 1ères années la bascule en résidence secondaire des logements nouvellement créés
sur le territoire. 
Concernant la présence d’un PAPA sur les parcelles attenantes à l’OAP du Chatelard : cet outil
permet de « différer » l’ouverture à urbanisation dans l’attente de la constitution d’un projet,
sot proposé par le propriétaire, soit co-construit avec la commune. Au bout de 5 ans cette
servitude disparait si aucun projet n’a été proposé, et ce sont les conditions de la zone fléchée
en-dessous qui s’appliquent au tènement. 
Concernant l’hébergement touristique et certaines remarques sur les éléments du schéma     :  
Au vu des remarques, le contenu de l’OAP sera retravaillé en commission urbanisme afin de
voir dans quelle mesure certaines remarques peuvent être intégrées.
Concernant le logement abordable et de s’assurer de la production dans l’opération de ce
type de logement. Il  est dès à présent proposé d’intégrer une servitude/règle obligeant la
production de logement en accession sociale à la propriété. 
Le  projet  d’urbanisation  de  la  colline  du  Chatelard  date  de  1968,  il  fait  suite  aux  jeux
olympique  d’hiver  de  Grenoble,  comme  d’ailleurs  la  construction  de  l’ancien  hôtel  du
Chatelard,  depuis  transformé  en  appartements  touristiques,  inoccupés  la  majeur  partie  de
l’année. Depuis, rien ne s’est passé si ce n’est la construction de deux chalets dont l’un est en
ruine. 
Cette colline fait l’objet d’une OAP depuis de nombreuses années que  la présente modification
ne modifie qu’à la marge. La présentation conjointe par la société Bouygues et la mairie, dans
une réunion publique pendant l’enquête publique,  d’un projet, porté par la Société Bouygues,
de construction de 59 logements sur deux immeubles,  a interpellé de nombreux riverains et
habitants de Méaudre qui se sont manifestés durant l’enquête. Ceux-ci s’opposent au projet
pour  des  raisons  soit  spécifiquement  liées  à  la  colline  du Chatelard,  soit  pour  des  raisons
d’ordre  plus  générales  d’aménagement  du territoire  et  de développement  touristique  sur  le
plateau du Vercors.
En ce qui concerne les difficultés liées directement à la colline du Chatelard, à savoir l’atteinte
à  la  biodiversité,  la  déforestation,  les  difficultés  liées  à  la  pente  induisant  ruissellement,
glissement de terrain, difficulté de stockage de neige, stationnement, circulation…. la CCMV
indique « Au vu des remarques, le contenu de l’OAP sera retravaillé en commission urbanisme
afin de voir dans quelle mesure certaines remarques peuvent être intégrées. », c’est positif mais
il me semble qu’un travail entre la mairie et les riverains, particulièrement les propriétaires du
centre  de vacances,  les  propriétaires  situés à  l’aplomb de la  colline  et  les  propriétaires  du
chalet, copropriétaires du site,   serait utile.
D’autant  que  le  schéma de  l’OAP n’est  pas  clair :  dans  la  légende  « Habitat  et  program-
mation », quelle différence y-a-t-il entre « zone d’implantations des constructions «  et implan-
tation des constructions à prévoir » ?
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Dans la modification, il est notamment proposé la suppression  de l’ER 13 sur le chemin rural
qui dessert la zone mais le maintient de l’ER 13 bis, concernant un Parking, qui n’a plus lieu
d’être, puisque le chemin d’accès a disparu ! Je demande sa suppression.
En ce qui concerne l’opposition au projet  en tant que tel,  l’enquête publique d’aujourd’hui
permet  d’informer  les  élus  des  demandes  des  habitants,  en  particulier  la  réalisation  de
logements accessibles aux « jeunes du pays » ou la protection de la biodiversité mais aussi  de
leurs  rejets  ,  comme  la  production  de  nouveaux  lits  touristiques,  après  constat  que  les
résidences touristiques de la commune sont quasiment vide la majeure partie de l’année. 
L’enquête publique de la modification n°1 du PLUI-h ne permet pas de remettre en cause « la
réalisation d’un projet mixte d’habitat et d’hébergement touristique en lien avec la répartition
de lits nouveaux sur le territoire qui vient prioriser dans le PLUi-H l’implantation en pied de
pistes pour les domaines alpins » extrait p47 OAP sectorielle -  Pièce 3.2 – 2020 du PLUI-h.
Seule une révision du PLUI-h permettrait de définir un nouveau projet de territoire.
Par contre, la commune d’Autrans-Méaudre pourrait réfléchir au classement de ce tènement en
zone Naturelle, ce qu’ est devenue cette colline créée il y a plus de 50 ans. 
                                                                     

e ) OAP LEV « Rond point de Jaume 
• O38,M24 - M. Jean GEX, Expert  judiciaire  à Lyon,  représentant  M.  

ELD,  propriétaire  de  la  maison  inachevée  faisant  partie  de  l’OAP
indique que « M. EID est prêt à démolir la construction existante en vue
de réaliser une opération de promotion. Il voudrait  au préalable s’as-
surer que la constructibilité  lui soit assurée au regard des nombreuses
contraintes imposées, à savoir :
✔ Emprise au sol :  Sur les 9 662 m² de terrain, seul  3 800 m² environ

sont constructibles étant classé en zone UC2. Avec un CES de 0,40,
l’assiette  constructible  ressort  à  1  520  m².  Avec  la  possibilité  de
réaliser  un  immeuble  de  R+  2,  les  droits  constructibles  seront  de
4 560m ² de SDHOP soit l’équivalent  de 50 logements de type 3 de
70 m² habitables environ.  
Précision  étant  faite  que  l’emprise  au  sol  porte  sur  la  totalité  du
terrain constructible, l’espace à céder sur la voie publique et la zone
« verte » à créer » en limite sud  de la   propriété étant compris dans
cette assiette.
J’aimerais avoir quelques précisions sur ce sujet.

✔ Le nombre de logements sociaux est-il celui qui prévaux sur le plan
national ?

✔  Bande « verte » au sud du terrain large de 10 mètres environ en zone
constructible allant jusqu’à la zone agricole. Avec  5 862 m² de zone
verte inconstructible, il est rajouté une bande verte en limite Sud sur
le terrain constructible.  N’y a-t-il pas un abus de pouvoir adminis-
tratif ?

✔  Un  passage  piétonnier  est  prévu  traversant  la  propriété.  Est-il
toujours maintenu ? En fonction des possibilités de réaliser une opéra-
tion de promotion immobilière, il ne pourra pas être maintenu tel qu’il
est dessiné sur plan, si non c’est la remise en cause fondamentale des
droits constructibles.
Telles  sont  mes  interrogations  auxquelles  j’aimerais  obtenir  des
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réponses  pour le devenir de ce terrain afin d’aider Monsieur EID à
mieux prendre sa décision.

Ces questions relèvent de la pré-instruction. Une rencontre avec la commune et la CCMV
pourra être organisée afin d’échanger sur ces points. Pour rappel l’OAP s’applique dans un
rapport de compatibilité et doit permettre un urbanisme négocié et l’ajustement du projet
pour le rendre acceptable et adapté à l’environnement dans lequel il s’insère. 
Concernant la bande verte, le code de l’urbanisme (art R.151-6) précise que les orientations
d’aménagement et de programmation peuvent “comprendre des dispositions portant sur la
conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage “. Par ailleurs
dans l’ensemble du territoire couvert par le PLUI,  des principes de préservation des bâtis
préexistants lors de la construction de projets immobiliers importants sont inscrits, appuyés
sur les orientations du PADD. 
L’inscription de cette bande verte « tampon », récurrente dans l’ensemble des OAP du PLUI-
H, doit permettre de garantir la bonne insertion du bâti et la préservation de la tranquillité
des bâtis préexistants. Le cheminement piéton longe la parcelle et la RD 531 pour permettre
l'accès piéton de Jaume à la ZA de Netto. Le projet devra prendre en compte cet élément dans
un rapport de compatibilité.
Je constate que l’OAP est « très ouverte » sur le devenir du bâti existant inachevé puisque le
schéma d’OAP indique « construction existante à conserver, réhabiliter ou démolir » et je suis
d’accord  avec la  réponse de la  CCMV, ces  questions  relèvent  « de la  pré instruction »,  et
j’apprécie la proposition d’organiser une rencontre entre le propriétaire ou son représentant et
la commune et la CCMV .

f ) OAP VDL-7 Val d’Achard
• 039, CR9, RN57 -   M. Thierry FROMENT  , Sociétaire majoritaire de la

SCI Hôtel  le  Val  d’Achard (4*),  chemin des  pré à  Villard  de Lans,
propriétaire des parcelles AY 225 (hôtel), 223, 141, 132, 141 et 261. Il
m’indique une erreur matériel sur le fond de plan entre 2016, PLU de
Villard de Lans et 2020, PLUI-h de la CCMV, reconnu par tous mais
qu’il n’a jamais pu faire rectifier. 
Son projet d’extension a évolué mais concerne le même nombre de m²
de construction. Il indique, à l’oral, que la conséquence de l’erreur du
fond de plan c’est la création d’1 UTN ce qui lui induit  un surcout de
45 000€.  L’UTN ne s’étant  pas  réalisé,  il  est  devenu caduc.  L’OAP
proposée par la Modification n° 1 ne lui permet pas de réaliser les inves-
tissements prévus. 
Il  rappelle  qu’une réunion eu lieu en mars  2019  en présence,  de la
municipalité, du PNRV, de la CCMV et l’architecte de la SARL pour la
présentation de l’APS : « construction de 7 lodges d’environ 120m², à la
place des 2 blocs initialement envisagé, la création d’une piscine et d’un
bâtiment pour des activités associées restent inchangé ».
Il  demande « de  reclasser  les  terrains  dans  leur  classement  d’origine
avant l’erreur de transcription, c’est à dire en zone U » et de supprimer
purement  et  simplement  toute  contrainte  entrainant  des couts supplé-
mentaires d’instruction de dossier lié à la zone UTH et revenir a minima
au périmètre de l’OAP approuvé le 2∕12∕2016 par la CCMV.
D’une  façon  générale,  il  apparaît  capital  que   les  pouvoir  publics
soutiennent l’hôtellerie du plateau face aux difficultés qu’elle traverse,
d’autant par la multiplication des Airbnb consécutivement aux impor-
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tants projets de promotion immobilière -UTN en cours ou à venir tant à
Villard de Lans qu’à Corrençon ».

Concernant l’hôtel du Val d’Achard : 
Le  zonage  reste  inchangé  dans  son emprise  entre  le  PLUi-H approuvé (zonage  sur  lequel
aucune requête n’a été portée lors de l’enquête publique en 2019) et le projet de modifi-
cation actuel. 
La réduction des possibilités de construire résulte de la caducité de l’UTN (art. L.122-24 du
code de l’urbanisme) que le propriétaire avait obtenu sur le site et qu’il n’a pas fait aboutir.
En effet, cette dernière est valable 5 ans. 
Le  porteur  de  projet  peut  tout  à  fait  réaliser  un  projet  d’hébergement  touristique,  à  la
condition de rester en compatibilité avec les orientations de l’OAP qui reprend les contenus
de l’UTN initiale. Son projet devra soit rester en-dessous du seuil  de 500m² de surface de
plancher  qui  déclenche  la  création  d’une  UTN  locale,  soit  faire  l’objet  d’une  nouvelle
demande d’autorisation UTN locale, avec procédure spécifique, dès lors que le projet dépas-
serait les 500m² de surface de plancher.
Concernant les propositions faites dans le courrier : 
La réduction de la zone agricole et/ou naturelle ne peut pas être réalisée dans le cadre d’une
procédure de modification du PLUi-H (article L.153-31 du code de l’urbanisme). La modifi-
cation du zonage  agricole ou naturel  peut  être effectué uniquement dans  le  cadre d’une
procédure de révision. Procédure lourde qui n’est pas prévue à ce jour. Il est à noter qu’avec
le renforcement des  exigences  législatives  en faveur  de la  réduction de la consommation
d’espace, dans le cas d’une éventuelle procédure de révision, très peu de demandes sur des
zones A recevraient un avis favorable.  
La    demande d’extension d’environ 1400 m² de la zone Uh sur la parcelle O223, cf. Pièce
annexe n°5, 2/5 n’a pas été prise en compte en 2016 dans le PLU de Villard de Lans, ni dans le
PLUI-h  de  2020 ;  actuellement  cette  « extension  demandée »  est   classée  en  Ap  dans  le
PLUi-H, elle ne peut pas être classée en UTh dans le cadre d’une modification,  et comme
l’indique la CCMV dans sa réponse, cela ne pourrait se faire que dans le cadre d’une révision.
Le périmètre du secteur UTh a été validé en 2015 pour permettre la réalisation d’une UTN,
consommant environ 6 000m² du domaine agricole dont la justification était  fondée sur les
principes d’aménagement de l’UTN en question. 
L’UTN  prévue  est  aujourd’hui  caduque  et  dans  le  cadre  de  l’OAP,  les  constructions  ne
pourront pas dépasser  500 m² de surface de plancher ou alors il faudrait engager de nouveau
une procédure d’UTN local ; la disposition des bâtiments prévue dans l’OAP est contraire à la
loi Montagne, et contraire aux orientations de l’OAP car en discontinuité avec le bâti existant,
et relierait les deux hameaux historiques de l’Achard et du Frier. 
De ce fait, il faut déplacer l’emprise  au sol des futurs bâtiments (garages + logements) sur la
partie triangulaire au Sud de la parcelle 142, soit une surface constructible d’environ 2 500m²
et ainsi les placer dans une véritable continuité du tissu bâti existant et préservant la valeur
agricole du Nord du tènement. 
La diminution de la surface constructible est liée à la caducité de l’UTN et donc au plafond de
500m² de surface constructible. En effet, l’OAP, en définissant la localisation de l’emprise des
bâtiments dans la moitié Nord de la parcelle 142 , ne répondait pas aux logiques d’économie de
l’espace et de préservation des terres agricoles ni de continuité avec l'urbanisation existante. De
plus, ce projet d'OAP aurait condamné de fait le caractère agricole de l’enclave ainsi formée.
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g )OAP AMV-7 « Entrée de Bourg »

• O30, CR5 - Mme Claudette ADER  , propriétaire de la zone 3 dans l’OAP AMV-7
« Entrée de Bourg », me remet en main propre sa contribution. Elle est en « pour-
parler » avec un promoteur, AEXEQUO, « envoyé par la mairie »,  qui lui demande
« l’introduction d’une souplesse d’interprétation dans l’OAP afin de favoriser un
projet qualitatif […] et de conserver les marges de manœuvre à la collectivité ».

La modification n°1 ne modifie aucun élément de cette OAP. Lorsque la personne disposera
d’un projet, il conviendra de se rapprocher de la commune et la CCMV pour en analyser la
faisabilité. Il est conseillé de prendre attache avec la collectivité le plus en amont possible lors
de la construction de projets immobiliers, ce afin de travailler collectivement à une bonne
insertion du projet dans l’environnement bâti, et dans la mesure du possible dans les règles et
les orientations de l’OAP existantes. 
Dont acte

4.3.10 -   Les OAP «     Unités Touristiques Nouvelles     »  

a ) OAP Co-10 «  UTNL Clos de la Balme », projet « hameau des 
AROLLES »
• 0  47 - Mme Laurence GAILLARD  , Corrençon m’indique son opposition

au projet du Clos de la Balme où il y a grand nombre de lits froids et
« le projet résoudra-t-il ce problème » ? Elle est propriétaire dans l’OAP
« Cœur de Village » et m’annonce un courrier.

• RN5, M3, - Mme Christiane QUENARD,   72 impasse du Bois des Cerfs,
à  Corrençon  porte  des  remarques  concernant  la  réalisation  d’un
ensemble  immobilier  « Hameau  des  Arolles ».  Elle  constate  que  le
nombre de logements en accession à la propriété est trop faible, que le
nombre  de  « lits  froids » est  trop  important  en  contradiction  avec  le
PADD, elle demande « d’augmenter le nombre de m² pour l’accession à
la propriété des résidents permanents (et en activité) de la commune.
Elle regrette que le terrain ait « été déboisé de façon excessive » avec
des  conséquences  sur  la  modification  de  la  présence  de  la  faune
sauvage,  et du risque « d’écoulement d’eau sur le terrain déboisé en cas
d’orage ». « Elle demande que la future trame verte prévue au projet soit
d’ores et déjà replantée sans attendre le début du chantier ».
Mme Christiane QUENARD, constate un stationnement insuffisant, 147
places prévues pour 230 lits et un restaurant, et « demande l’augmenta-
tion du nombre prévu ».
En termes de circulation, Mme Christiane QUENARD constate que « la
route d’accès au site ne peut absorber l’augmentation du trafic pendant
et après chantier et  demande l’arrêt  du chantier pendant les vacances
scolaires  et  demande  l’aménagement  de  la  route  qui  permet  de
contourner  le  village  de Corrençon ».  Elle  propose également  que  le
propriétaire des remontées mécaniques et du site, Tony Parker, crée une
remontée mécanique pour les piétons reliant le centre du village et le
stationnement au départ des remontées mécaniques et au projet immobi-
lier ».
Mme  Quénard  constate  que  la  commune  connaît  déjà  « un  réel
problème de manque d’eau », pression insuffisante au village pendant
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les  vacances  scolaires,   que  le  projet  va  « considérablement
augmenter ».  Elle  demande  que  l’eau  de  pluie  soit  récupérer  pour
alimenter  sanitaires,  arrosage,  piscine….  Et  d’élaborer  « une  charte
d’utilisation et de traitement des eaux usées ».
Elle  demande que les contraintes  émises par la Préfecture pendant le
chantier soient poursuivies après la fin du chantier cf. interdiction de
produits  chimiques  dans  les  espaces  verts,  pour  laver  les  voitures…
ainsi qu’un audit régulier du chantier par un organisme indépendant.
En termes d’énergie, Mme Quénard demande que l’éclairage publique
prévu ne fonctionne que jusqu’à 20h00 entre  novembre et  la fin  des
vacances de Pâques et soit supprimé jusqu’à octobre, comme la plupart
des commerces du village.

En termes d’architecture,  Mme Quénard souhaite,  comme il  lui a été
demandé  pour  la  construction  de  son  chalet,  que  soient  intégrés
« quelques  éléments  spécifiques  à  la  tradition  architecturale  du
Vercors ».

• M13  -  Michel  VINCENT,    Darbounouse ;  Le  Clos  de  la  Balme,
Corrençon, « marque mon opposition à la construction d'un immeuble
très haut qui va nous boucher la vue sur le village et est contraire à toute
tendance actuelle concernant le respect de l'environnement et de la vie
rurale (hauteur, volume,etc...) . 

• M17 - David CHIOCCA  , 61 Montée des Mollauds, à Autrans Méaudre
en Vercors, indique son opposition au  projet de hameau des Arolles :
c’est un projet d’un autre temps, l’eau potable (qualité et quantité) est
un problème récurrent, la station d’épuration est saturée avec déverse-
ment dans la Bourbe, « faut-il rajouter 135 logements » ?
Il dénonce l’utilisation des boues résiduelles épandues  par les agricul-
teurs et les services des remontées mécaniques (scandale sanitaire).

• M33 - Robert DAUTY,   conteste le projet immobilier  du hameau des
Arolles qui n’est ni « respectueux de l’environnement », ni valorisant
pour la station, ni « un progrès attendu par la population », dont « l'in-
térêt,  peut-être,  que  celui  d'un  promoteur  immobilier  étranger  à  la
commune de Corrençon. »

• RN17 - Loïs HABERT, Corrençon  ,  gérant  de l’hôtel  Zecamp,  sur le
projet  « Hameau  des  Arolles »,  ne  voit  pas  l’intérêt  de  « créer  200
emplois »  supplémentaires  alors  que  le  manque  d’hébergement  ne
permet pas de recruter actuellement. La demande des hôteliers restaura-
teurs du plateau est de pouvoir embaucher  «  des gens résidents sur le
plateau  ,  connaisseurs  du  terroir  et  de  son  relief   pour  proposer  un
service de qualité ». 
Le projet du hameau d’Arolle, de par sa taille, sont aspect de déjà vu
dans toutes les grandes stations depuis les 30 dernières années, et de son
modèle économique me semble totalement à l’opposé de ces valeurs » .

• RN18 - Anonyme,   en accord avec les dépositions précédentes sur la non
cohérence de « ce projet avec les objectifs de préservation de la biodi-
versité, des paysages agricoles, de la vie locale et d’une économie plus
résiliente moins axée sur le tourisme à grande échelle ».
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• RN28 - Richard SAUVAJON,   hôtelier « découvre les détails du Clos de
la Balme » est « choqué du type de constructions aussi imposantes […]
très inquiet sur le trafic généré sur l’unique route qui traverse le village
[…] les  immeubles  du clos  de  la  Balme sont  considérés  comme les
vestiges des erreurs du passé et il paraît impensable d’envisager et d’au-
toriser de nouveau ce type de construction ».

• RN31  -  Pascal  CHAMPLOIS  ,  133  rue  des  Balconnets,  Corrençon,
considère « le projet « hameau d’Arolles » complètement hors sol, sans
lien avec un projet de territoire. C’est un projet privé « sans autre ambi-
tion que de faire gagner de l’argent à son promoteur », ce projet « va
accentuer les déséquilibres actuels de la station » et n’apportera que des
nuisances aux habitants.

• RN38 - Anonyme,   « craint » que le projet du hameau des Arolles, déna-
ture « ce village remarquable », et « Cela ne me rassure en rien sur les
conséquences  environnementales,  écologiques  et  économiques  à
venir !!! ».

• RN 43 - Vincent Fresquet,   «découvre le projet des Arolles et la création
de 135 logements et 600 lits, ses 140 places de parking supplémentaires
et son chauffage en partie  au gaz!  Corrençon est un village modèle
d'authenticité et de simplicité. Cherche t-on à casser cette rareté par des
flux de véhicules toujours plus importants et non maitrisés? Aller à l'en-
contre de l'esprit du Vercors? Créer une congestion plus importante qui
viendra casser l'esprit village ? ».

• RN51 - Anonyme, Corrençon  , conteste « le projet démesuré du hameau
des Arolles » qui aboutira à « la destruction d’un espace boisé et agri-
cole  au  profit  d’une  barre  d’immeuble  à  proximité  immédiate  du
domaine skiable, au stationnement  incohérent  dans sa capacité  et  qui
fait appel à des parkings communaux, au trafic de centaines de véhi-
cules  à  travers  notre  village,  cette  voie  étant  notre  unique  accès
(comment font les secours ??) ».
Cela posera aussi des problèmes au niveau de la ressource en eau, de
l’assainissement, « Un projet à taille humaine, en adéquation avec les
valeurs de notre village serait plus opportun et une concertation avec les
acteurs économiques du village aurait été apprécié et nécessaire avant
de « bétonner » nos montagnes »

• RN66 -  Sébastien  MALGA    s’oppose aux construction  du clos  de  la
Balme pour des raisons de circulation, de stationnement, d’eau potable,
d’environnement, et de méthode (manque de concertation).

• RN 67 - Anonyme,   s’oppose au projet du clos de la Balme, et de la cote
2000 (21 300m² de plancher, 900 lits pour Villard, 135 logements soit
600 lits sur Corrençon soit +35 % sur le secteur), « Ce modèle de déve-
loppement de masse dans les mains de promoteurs privés est digne des
années 70 !!! ».

• RN71 - Anonyme  ,  s’oppose au projet  du clos de la Balme car « des
deux établissements  de restaurations  qui  ont  fermés au clos,  on peut
facilement imaginer qu'il en sera de même pour les commerces intégrés
au projet ». Il faudrait de la concertation.

• RN72 - Marie Anne CHAMPLOIS,   s’oppose au projet « hameau des
Arolles », pour de nombreuses raisons : pas de concertation ni d’infor-
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mation,  500 lits  supplémentaires  dont 1∕2 en résidence tourisme,  une
piscine  « à  l’ancienne »,  un éclairage  de nuit,  pas de nouvelle  voirie
pour contourner Corrençon, pas de chemin pédestre, une surexploitation
de la source de la Goule.

La modification n°1 ne modifie aucun élément de cette OAP. 
Détails concernant le projet d’UTNl du hameau des Arolles à Corrençon en Vercors
Ce  projet  a  fait  l’objet  d’une  demande  d’autorisation  d’urbanisme  déposé  en  mairie  le
28/05/2021 en mairie de Corrençon-en-Vercors. Lors de la réception du permis de construire,
il a été notifié au porteur de projet qu’au regard des caractéristiques du projet une demande
d’examen au cas par cas devait être faite auprès de l’Autorité environnementale. 
Cette demande a été effectuée et suite à l’examen et au regard du projet, l’Autorité environ-
nementale a notifié qu’une évaluation environnementale était nécessaire.
Cette évaluation environnementale est actuellement réalisée par le porteur de projet. Elle
comportera notamment une étude faune flore plus détaillée.
Une fois cette évaluation réalisée, la demande de permis de construire à laquelle sera jointe
l’évaluation environnementale fera l’objet d’une procédure de participation du public  par
voie électronique (art. L 123-2 du code de l’urbanisme).
D’autre part il est précisé :
Qu’un travail est en cours avec la société FORESTOR afin de reboiser une partie des surfaces
voisines dans le cadre du label RSE du groupe Fédéraly
Qu’il s’agit d’un projet de résidence de tourisme avec des logements saisonniers et non de
création de lits diffus. Le projet prévoit également quelques lots en accession à la propriété.
Je prend acte que : 

✔ le projet du hameau des Arolles a été acté lors de l’approbation du PLUI-h qui a fait
suite à une enquête publique 

✔ le projet de Modification n°1 n’apporte aucune modification à l’OAP  Co-10 «  UTNl
Clos de la Balme » et que les demandes des habitants sont donc « hors champ » de la
procédure de Modification n°1
C’est pourquoi j’apprécie que la CCMV apporte, dans son Mémoire en réponse, des
informations et précisions sur les procédures, l’état général de l’assainissement et de
l’eau potable sur le plateau du Vercors, permettant aux contributeurs d’avoir certaines
réponses à leurs questionnement. 
Mais  je  constate  que  la  CCMV  ne  répond  pas  aux   inquiétudes  des  habitants  de
Corrençon concernant des difficultés auxquelles ils sont déjà confrontés, notamment
pour l’eau potable, le stationnement et  la circulation, difficultés qui seront évidemment
« décuplées » par la mise en œuvre du projet. 
La  CCMV ne répond pas non plus aux rejets du projet liés  aux constats  que les « lits
froids » du clos de la Balme sont inoccupés une très grande partie de l’année alors qu’il
est impossible de se loger pour les personnes travaillant et voulant habiter le plateau du
Vercors.  Rejet  également   de  ce projet  qui  développe un type  de tourisme que les
pétitionnaires  aujourd’hui  refusent  au  regard  de  ses  impacts  environnementaux,  à
l’heure où le réchauffement climatique n’est plus contesté.
La CCMV indique que l’instruction du PC est en cours et fera l’objet d’une consul-
tation électronique (Article L123-19-1 du Code de l’environnement, version en vigueur
depuis  le 01/01/2017),  à savoir   :  « [...] Le projet  de décision ne peut  être  définiti-
vement  adopté avant  l'expiration d'un délai  permettant  la prise en considération des
observations et propositions déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces
observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce
délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consul-
tation.[...] 
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Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de
trois mois, l'autorité administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électro-
nique, la synthèse des observations et propositions du public avec l'indication de celles
dont il a été tenu compte, les observations et propositions déposées par voie électro-
nique ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision ...».
Cette procédure, bien que différente de celle d’une enquête publique devrait permettre
aux habitant de Corrençon et des communes du plateau du Vercors de s’exprimer et
aux élus de prendre leur décision en ayant connaissance de l’avis des habitants de leur
territoire.

         
b )OAP-UTNL-VDL- « Les Adrets », (Balcon de Villard, Cote 2000).

• O57 - M. et Mme RICHARD, 730 chemin de Payonère, à Villard de  
Lans, m’indiquent leur opposition au projet de la Cote 2000, s’étonnent
« du secret » qui entoure ce projet, sur  l’absence d’information sur les
procédures en cours, et ne comprennent pas pourquoi ce n’est pas traité
dans le cadre du PLUI-h.

• RN30   -    Daniel  BORGRAEVE  ,  4  chemin  des  Cochettes,  VDL,  s’in-
quiète de :
✔ l’abandon  du  projet  de  téléporté  liaison  Villard  de  Lans  secteur

Bains Balcon
✔ Les restrictions de secteurs UTH, centre bourg et UTH2, Achard, qui

vont  à  l’encontre  du  maintien  de  l’hostellerie  qui  risque  d’être
remplacée par des résidences secondaires « aux volets fermés les 3∕4
de l’année »

✔ l’importance  des  surfaces  commerciales  aux  Balcons,  en
concurrence avec les commerces du centre bourg.

• M14, O57, RN62 - Marie ZAWISTOWSKI,   habitante et élue à Villard
de Lans, 
Pourquoi le tracé du téléporté a-t-il été supprimé, alors qu’aucune alter-
native n’est proposée pour assurer une liaison village-station et l’équi-
libre préconisé par le PADD du PLUih ?
Ce tracé correspond au principe de liaison village-station central  aux
objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, et à
l’équilibre  de  développement  urbain  visé,  pour  lequel  le  principe  de
privilégier la densification des centres bourgs est un élément central.
Sauf  erreur,  cette  modification  n’a  fait  l’objet  d’aucune  concertation
auprès des habitants et acteurs économiques du territoire, contrairement
à l’inscription de ce tracé dans le PLUih.
En effet, ce tracé a initialement été intégré au PLUI-h en réponse au
constat  répété  de l’important  trafic  généré par  la  station sur la  seule
route départementale étroite qui mène à la station, phénomène qui pose
régulièrement :
✔  une  problématique  sécuritaire  entravant  l’accès  des  services  d’ur-

gence (ambulances ou pompiers) pour intervention ou évacuation des
malades ou blessés
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✔ une problématique de gêne environnementale pour les hameaux, habi-
tations et exploitations agricoles situées le long de cette route

✔ une problématique d’équilibre économique entre les commerces de la
station et ceux du village, rendus plus facilement accessibles pour les
touristes venant ou séjournant à la station

✔ une  problématique  de  désenclavement  des  habitations  situées  aux
Glovettes  et  aux Balcons,  parmi  les  plus  grandes  co-propriétés  de
France
La note explicative fait état d’une « volonté politique des nouveaux
élus de Villard de Lans » , « qui repensent et réorientent à la marge de
développement du secteur Station de Côte 2000 et son lien avec le
centre bourg ». Ce qui est  faux, puisque la municipalité  actuelle  a
voté le projet de transformation de l’UTN située à la Côte 2000 en
UTN structurante, permettant la réalisation d’un projet d’échelle plus
important avec 900 lits (plus du double qu’initialement prévu), 2 450
m2 de commerces et 7 650 m² d’équipements de loisir.
La suppression de ce tracé sans proposition d’alternative de mobilité
douce au service de l’intérêt général au simple motif d’intérêts poli-
tiques semble à ces titres arbitraire, injustifiée, et contraire aux prin-
cipes initialement élaborés lors de la concertation intercommunale qui
a précédé l’adoption du PLUI-h.

✔  Par ailleurs, la compétence mobilité étant désormais de la prérogative
de  la  CCMV, pourquoi  la  justification  de  la  suppression  du tracé
d’une liaison village-station serait-elle justifiée par une volonté poli-
tique des élus de la seule commune de Villard de Lans comme il est
expliqué,  et  non  pas  d’une  réflexion  concertée  à  l’échelle  de  la
communauté de commune ?

✔ La modification de la limitation du seuil  de 400 m2 de surface de
vente par commerce - et non plus par construction - sur les secteurs
touristiques  n’introduit-elle  pas  une  réelle  distorsion  de  l’équilibre
économique global préconisé par le PADD ?
La notice explicative indique que la règle initiale « apparaît contrai-
gnante notamment pour les projets de restaurants ». Ces projets sont
d’ores et déjà en cours de réflexion, aussi cette volonté semble subor-
donnée aux intérêts privés de promoteurs qui entendent développer ce
type d’activités dans la station, projets illustrés ici (voir pdf ci-joint) :
https://online.flipbuilder.com/euroexpo/ybrn/
La  modification  d’une  règle  d’urbanisme  peut-elle  vraiment  être
introduite  en  réponse  ou  anticipation  d’un  projet  d’investissement
privé déjà lancé ?

✔ Qu’en est-il de l’intérêt général d’équilibre de développement entre
villages  et  secteurs  touristiques  de  station,  puisque  la  création  de
restaurants  de  cette  ampleur  induirait  forcément  une  concurrence
surdimensionnée vis-à-vis des petits restaurants des villages ?

✔  Qu’en est-il de l’augmentation significative de l’échelle et dispropor-
tionnée  des  potentielles  constructions,  puisqu’il  serait  désormais
possible d’additionner indéfiniment des surfaces de local de vente de
400  m²  chacun  au  sein  d’une  même  construction  d’échelle  non
plafonnée ?
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✔ Qu’en est-il de l’intérêt général de l’insertion architecturale et paysa-
gère de
potentielles constructions d’une si grande échelle ?

✔ Qu’en est-il de l’intérêt général de l’insertion architecturale et paysa-
gère des parkings règlementairement obligatoires pour la création de
surfaces  de  ventes  et  proportionnelles  à  l’échelle  des  surfaces  de
vente créés ?

✔ Qu’en  est-il  de  l’augmentation  significative  du  trafic  automobile
induite par répercussion de cette modification, et des nuisances occa-
sionnées pour les habitants ?

✔ Qu’en est-il de l’intérêt général du partage de la ressource eau, dont
les restaurants sont très utilisateurs (cuisine, consommation, vaisselle,
hygiène, sanitaires, etc.) ?
Sauf erreur, cette modification n’a fait l’objet d’aucune concertation
auprès des habitants, commerçants et acteurs économiques du terri-
toire,  contrairement  à  l’inscription  du  plafond  de  400  m2  par
construction inscrite dans le PLUih initial.

✔ Ces  modifications  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à
l’équilibre de
l’économie générale du plan ?

✔ Quel  impact  sur  le  maintien  du  tissu  commercial  des  villages  du
plateau qui vivent à l’année ?

✔ Quel impact sur le trafic routier et son impact sécuritaire et environ-
nemental pour
tout le plateau, accessible uniquement par 2 routes départementales
escarpées et
sous-dimensionnées ?

✔ Quel rapport  aux objectifs  du PADD de “Privilégier  le  développe-
ment  du  commerce  dans  les  centre-bourgs  (linéaires)  autour  de
logiques de densification et diversification” 
Autant  de  questions  d’intérêt  général  qui  auraient  méritées  d’être
explicitées  et  débattues  en  amont  de  l’inclusion  des  modifications
concernées, qui induisent une réorientation stratégique du développe-
ment du territoire qui n’est pas neutre pour l’avenir du plateau et de
ses habitants.
Un effort d’explication des liens entre la procédure de modification
du PLUI-h et le développement du projet d’UTNs aurait permis une
meilleure information du public non-initié à ces sujets complexes. 

•  Claude FERRADOU  ,  indique que le projet de la Cote 2000 « permis
par  la  modification  du  PLUI-h »,  induira  des  couts  à  la  collectivité
(contribuable) pour la mise à niveau de la quantité et qualité de l'eau, de
l’assainissement, des voiries d'accès et de la gestion du trafic automo-
bile, d’autant que  « le projet de téléporté village-station a été purement
et simplement abandonné il y a un an sans aucune consultation de la
population »,   problématiques  lourdes et  inquiétantes,  « apparemment
sous-évaluées  voire  même omises  dans  l'étude  préalable  UTNS cofi-
nancée par la SEVLC concessionnaire du domaine skiable Villard-de-
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Lans Corrençon,  partie prenante de l'opération ».
Conteste le projet de la cote 2000

• M19 - Annie BREYTON,   s’oppose au projet « pharaonique de l'exten-
sion d'hébergement  prévue au Balcon de Villard  sur la  commune de
Villard de Lans » car « il conviendrait, avant tout de réhabiliter  les lits
touristiques existants plutôt que d'en construire de nouveaux. Comment
supporter 1000 lits supplémentaires alors qu’il y a déjà pénurie d’eau ?
Un projet comme en 1970 et qu'en est-il aujourd'hui avec le réchauffe-
ment climatique ? « Comment attirer une clientèle haut de gamme sur
un parking avec très peu de vue et un environnement bétonné » ?

• M35 - Geneviève RICHARD,   constate que la question « du grand projet
d’investissement à la cote 2000 » n’a pas été abordé lors de la réunion
publique  concernant  la  modification  du  PLUI-h.  Pourtant  certaines
modifications  vont  permettre  la  construction  de  plusieurs  complexes,
dont celui de 900 lits à la Cote 2000 avec commerces, piscine …. 
« Comment le territoire va pouvoir absorber sans risques sanitaires et
environnementaux toute la nouvelle fréquentation du Vercors liée à ces
nouveaux projets ? Que va devenir le village de Villard de Lans ? Ses
commerces ? Sa population? […] Quid de l’eau ? Quid des déchets ?
Quid des structures déjà existantes , piscine et patinoire si des structures
identiques sont construites à la Cote 2000 ? […] Ne peut/on reconsi-
dérer la question ?»

• RN23 - Anonymes,   conteste le projet sur VDL de création de 900 lits,
ne comprend pas que la commune soit partenaire du projet, et « engage
les villardiens dans un projet risqué pour nos finances », une consulta-
tion de la population est nécessaire.
La circulation, l’eau potable, l’assainissement, l’entretien des routes, le
stationnement, couteront cher à la commune . « l’exemple des Glovettes
devrait servir »

La modification n°1 ne modifie aucun élément de cette OAP. Une procédure d’UTNS parallèle
est en cours de constitution et fera l’objet de concertation.
Détails concernant le projet d’UTNs à Cote 2000 à Villard-de-Lans
Lors de l’élaboration du PLUi-H approuvé en 2020, un projet d’unité touristique nouvelle« Les
Adrets » a été inscrit. Cette UTN de niveau local située en entrée de la station de La Côte
2000, s’inscrivait dans les réflexions sur la redynamisation globale de la station en lien avec la
stratégie de diversification engagée au niveau de la station et de la consolidation de l’offre de
séjour afin de garantir son attractivité à long terme. Sur un site d’environ 1,6 hectare non bâti
situé à 500m du front de neige, le projet prévoyait la création d’environ 500 lits en héber-
gement touristique (lits chauds), la réalisation de logements saisonniers et la réalisation de
200 lits dans le cadre de la démolition-reconstruction du restaurant d’altitude.
A partir de 2020, la commune de Villard-de-Lans a travaillé avec la société des remontées
mécaniques sur le projet afin de faire évoluer le projet initial inscrit dans le PLUi-H. Effet, la
localisation du projet en discontinuité de l’existant, sur un terrain non bâti sur le secteur des
Adrets, sur lequel avait été identifiées des pelouses sèches pouvait rentrer à l’encontre des
objectifs de préservation de la biodiversité et de la lutte contre l’étalement urbain, néces-
sitant notamment des mesures de compensation importantes en termes environnemental. 
Il a donc été proposé un nouveau site pour accueillir le projet touristique de la station : le
parking P1 de la station Côte 2000. Ce site déjà artificialisé, en confortement du bâti et à
proximité immédiate des équipements existants s’inscrit ainsi en cohérence avec les orienta-
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tions du PLUi-H à la fois de confortement et de redynamisation de la station mais également
de préservation de la  biodiversité et  de lutte contre l’étalement urbain (perspective Zéro
artificialisation nette : réutilisation d’un espace déjà artificialisé et peu qualitatif).
Cette nouvelle localisation et la création de 900 lits nécessitent aujourd’hui que la CCMV et la
commune fassent  une  nouvelle  demande d’autorisation  d’UTN,  de  niveau « UTN structu-
rante ».  Le territoire de la CCMV n’étant pas couvert par un ScoT, la création de cette UTN
structurante est soumise à l’autorisation du préfet coordonnateur de massif, après avis de la
commission  spécialisée  compétente  du  comité  de  massif  (Commission  “Espaces  et
urbanisme”).  Avant le dépôt du dossier au préfet pour examen, le dossier a été soumis à
l’Autorité environnementale qui indiquera si des études environnementales complémentaires
doivent être menées (évaluation environnementales). 
Une fois la décision de l’Autorité environnementale reçue et si aucune étude complémentaire
n’est nécessaire, le dossier sera déposé au préfet en vue de son examen.
L’autorisation du préfet coordonnateur de massif portera sur les capacités globales d’accueil
de l’UTNs (surface de plancher max.).  Une fois l’autorisation d’UTNs donnée par le préfet
coordonnateur et si le projet nécessite une modification du PLUi-H, une procédure spécifique
sera conduite. La procédure UTNS comme une éventuelle modification du PLUi-H seront alors
soumises à une nouvelle enquête publique, portant à connaissance l’ensemble des éléments
détaillés du projet auprès des habitants et acteurs. 
Je prend acte que le dossier de modification n°1 ne modifie aucun élément de l’OAP-UTNL-
VDL- « Les Adrets », (Balcon de Villard, Cote 2000), que ce dossier est en cours d’instruction
via une procédure UTNs et qu’il fera l’objet d’une enquête publique.
Le projet touristique « Les Adrets » est abordé par l’intermédiaire de deux  propositions de
modification dans le  projet  de Modification  n°1 du PLUi-H, objet  de l’enquête publique à
savoir : la suppression du tracé indicatif du téléporté et la modification de la surface maximale
pour les restaurants en zone UT1 et AUT1 qui concerne également l’UTNl de Corrençon et que
je traiterai au § suivant.
L’information  concernant  l’UTNs  de  Villard  de  Lans  n’a  été  faite  qu’à  destination  des
habitants  de Villard de Lans (Direct  info),  et  des habitants  proches du projet  (une réunion
publique  à  destination  des  copropriétaires  des  balcons  et  une  autre  pour  les  habitants  des
hameaux  voisins.   Or  ce  projet,  d’envergure  territoriale,  aura  indéniablement  un  impact
beaucoup plus large que sur la seule commune de Villard de Lans,  cela explique le grand
nombre de contributions concernant ce sujet.(BIS)

En ce qui concerne le téléporté, la CCMV indique dans son mémoire en réponse 

Concernant, la suppression du tracé indicatif de téléporté dans le cadre de la modification, ce
dernier constituait une information qui figurait sur le document graphique, il a été supprimé
car il ne s’agit plus d’un projet prioritaire. Sa suppression au document graphique ne remet
pas en cause les grandes orientations du PADD sur la mobilité. En effet, le PADD du PLUi-H
ouvre  la  possibilité  à  des  liaisons  téléportées,  quelles  qu’elles  soient  dans  un  objectif  de
renforcement  de toute  alternative  à  l’automobile  dans  un futur  proche ou  lointain.  Il  ne
flèche en aucun cas le téléporté Colline des bains-Cote 2000. Ce type de transport alternatif
figure dans le projet de développement de la CCMV au même titre que les navettes et les
cheminements modes actifs, et la suppression du projet villardien ne remet pas en cause le
respect de l’orientation concernant le renforcement des alternatives automobiles. Dans le
cadre de la modification, d’autres ajustements sont réalisés en lien avec cette orientation,
certains emplacement réservés par exemple pour le projet de la Via Vercors ont été modifiés
suite à leur réalisation.
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Le tracé indicatif de téléporté n’a qu’une valeur indicative et non pas la valeur qu’aurait un
Emplacement  Réservé,  c’est  pourquoi je ne m’oppose pas à sa suppression graphique.  Par
contre, je souscrit à la contribution de  M14, O57, RN62 - Marie ZAWISTOWSKI et de M31,
M39 - Laurence BORGRAEVE, représentant le groupe d’opposition «  Villard Durablement »
et je considère, pour les raisons qu’elles évoquent,  que l’abandon de ce projet a un impact
considérable sur le nouveau projet d’UTNs tant du point de vue environnementale et qu’écono-
mique.

c ) Les Deux  OAP/UTNL
• M10  -  RN5  -  Mme  Chantal  QUENARD,   conteste  les  deux  projets

immobiliers de la Cote 2000 à Villard de Lans et du Clos de la Balme à
Corrençon :  les  infrastructures  routières  pour  l’accès  sont  totalement
insuffisantes et présentent même du danger en cas de nécessité  d’inter-
vention des secours et les ressources en eau des deux communes sont
insuffisantes.

• M20 - Julie CHASTAING   s’oppose aux projets immobiliers du Clot de
la Balme et de la Cote 2000.

• M27 -  Jean-Paul  REBOUL,  habitant  Corrençon,   « je  m’inquiète  des
conséquences  environnementales  et  sur  la  gestion  de  l’eau  potable
qu’auront  les  constructions  à  Villard  de  Lans  et  à  Correncon  en
Vercors . Quid, du stress hydrique sur Corrençon ?  Changer le réservoir
et les pompes sur la commune : qui va payer , pour ce projet privé ? Les
corrençonnais  ?  135  appartements  ,  600  lits  ,  une  grande  piscine
alimentée  avec de l’eau potable  ?  3 ans  de travaux ,  un village  très
inquiet , un village stressé pour un programme immobilier uniquement ..
incroyable … et pourtant c’est la réalité ….. ».

• M28 - Anonyme,   demande « un audit au sujet des réserves d’eaux, Satu-
ration  des  parkings  l’hiver,  impossible  de  circuler  dans  le  village,
Nuisances  sonores,  pollution  ,  Traitement  des  ordures  ménagères.  Et
tellement d’autres désagréments.
MR PARKER peut certainement trouver un autre projet sans être obligé
de saccager »

• M     30  -  Christine  REBOUL,    « Stupéfaction  en  découvrant  le  projet 
immobilier de Tony Parker au Clos de la Balme. Depuis l'annonce de ce
projet un flou organisé régnait et maintenant c’est officiel ; une barre
d'immeuble de 600 lits !!! Le Vercors est calcaire et a peu d'eau pour
faire face à ces étés caniculaires que nous aurons de plus en plus. 
Les prix exorbitants de l'immobilier encouragent ces projets dispropor-
tionnés.
L'eau sera à court terme un problème pour notre village... Ces 600 lits
seront peu occupés comme le reste du Clos de la Balle : encore des lits
froids. Tous les biens à la location ne sont pas tous occupés même en
période de vacances.
 La neige aussi bientôt sera aux abonnés absents malgré les canons à
neige (Et leur consommation en eau ).
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Ce projet semble être une belle opération financière pour les promoteurs
immobiliers mais pas pour le village.
Peut-être faudrait-il faire un audit sur les répercussions de ce projet :
eau, trafic voitures, occupation des lits…
Tout ceci est également valable pour le projet Tony Parker à Villard de
Lans ».

• M32 - Guy CAULLIREAU,   « Ils sont devenus fous à vouloir imiter les
grandes stations. Tout ça pour le profit des promoteurs avec la bénédic-
tion de nos élus. »

• M36 - Gérard DURDUX, Mail reçu hors délai,     Méaudre, demande à
« lier  les  aménagements  possibles  en  fonction  des  ressources  natu-
relles », les problème d’eau potable étant récurant sur le plateau comme
le  traitement  des  eaux  usées  (mise  en  demeure  du  préfet).  « Qui  va
travailler la maintenance des lits vu que les logements sont trop chers
(beaucoup)   pour  des  salariés  sur  le  plateau »,  « les  investisseurs  qui
vont gagner beaucoup d'argent, vont-ils participer aux charges commu-
nales lourdes qui ne vont pas manquer d'arriver.Sans compter les autres
multiples  problèmes  induits  ....Nos Maires  ne semblent  pas  être  trop
inquiets de tout ceci ». 

• M37 - Auxance MALGA,   Mail reçu hors délai , s’oppose au projet du
clos de la Balme « qui va à l’encontre du développement du village et
du Vercors », qui « est une aberration environnementale, l’implantation
de  trottoir  chauffant  durant  l’hiver  étant  la  goutte  de  trop  (même
alimenté par panneaux solaires) », qui « est une aberration environne-
mentale, », qui met en cause « l’avenir pour nos commerces déjà exis-
tants », avec un « Manque de communication significative de la part de
la mairie. Ce n’est pas acceptable pour un projet de cette ampleur qui
changera la face du village pour des dizaines d’années à venir ».
« Pour conclure, ce projet est digne des projets immobiliers des années
70 comme ceux déjà présents au Clos de la Balme ou à la Côte 2000,
qui sont dorénavant vieillissants, vide la plupart de l’année, et à peine
occupés en pleine saison. Nous sommes donc en droit de se questionner
sur l’intérêt de ces projets au sein du Vercors ».

• M38 - JP GINET  ,  Mail reçu hors délai«  ne crois pas à ce projet   ou
réduit des 3/4 ».

• RN27 - Anonyme,    est « scandalisée » et s’oppose au projet immobilier
de la station Villard Corrençon.

• RN32 - Anonyme,   « absolument rien dans ces projets ne correspond à
ce  que  nos  villages  ont  besoin ».  Ils  impacteront  négativement  les
ressources naturelles, la biodiversité, la circulation, « Les déboisements
déjà engagés à Corrençon génèrent franchement beaucoup de peine ».

• RN34 - Anonyme,   les lits froids augmentent, la fréquentation diminue,
la neige est de plus en plus rare et imprévisible, les modes de vacances
évoluent, « et pourtant tout continue comme avant ».

• RN45 - Anonyme,   s’oppose aux projets de la cote 2000 et du clos de la
Balme, « semblent sortis d un autre âge... [...] Des projets oui, mais des
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projets actuels, bienveillants pour les humains, pour la nature, pour les
animaux, respectueux des ressources, des projets qui aient du sens et qui
ne soient pas motivés par l'argent ».
Demande de « la concertation citoyenne pour co-créer l'avenir ».

• RN48 - Tom WALLIS  , Corrençon, découvre sur le site de la DREAL,
«avec stupeur le projet des Arolles au Clos de la Balme », constate « un
déni d’information »  et pose les questions :  « Quel est l’intérêt général
recherché par ce projet ? […] Participe t-il alors au sujet prioritaire d'en-
cadrer les prix fonciers, et permettre un accès à la propriété aux familles
travaillant sur le territoire ? ».

• RN 53, RN58 - Anonyme,   conteste les « projets de constructions de La
Côte 2000 et du Clos de la Balme à Corrençon. Beaucoup de Jeunes
Villardiens attendent des constructions à prix abordables pour pouvoir
se loger».

• RN55 - Anonyme,   un texte d’une chanson humoristique sur l'air de Tout
va très bien madame la marquise » ayant pour thème le PLUI-h et les
projets de développement du Vercors.

• RN64 Anonyme   considère que « Ce projet est en décalage complet avec
la réalité du terrain et les contraintes des ressources disponibles sur le
plateau  du  Vercors  et  de  manière  plus  générale  sur  le  territoire
national», en particulier en termes de ressources en eau et en énergie au
regard de la réalité du territoire.

• RN 70, Anonyme,   « Allez vous créer une autoroute dans les Georges de
la  Bourne  ou  depuis  Engins  pour  permettre  l'accès  a  tous  ses
programmes immobiliers ?? ».

Le projet d’UTNL à Corrençon est d’ores et déjà acté depuis 2020 dans le PLUI-H de la CCMV,
il a fait l’objet d’évaluations (impacts mesurés) et le projet d’aménagement est en cours. 
Le  projet  d’UTN  structurante  sur  Villard  est  une  nouvelle  donne  qui  fait  l’objet  d’une
procédure en parallèle, et sera soumise à évaluation et concertation. Cf. Réponses à la partie
3.3
 Procédures des Unités Touristiques Nouvelles
Lors de l’élaboration du Plan local  d’urbanisme intercommunal de l’habitat  (PLUi-H),  deux
unités touristiques nouvelles ont été définies à travers des orientations d’aménagement et de
programmation : 
L’unité touristique nouvelle du Clos de la Balme à Corrençon-en-Vercors 
 L’unité touristique nouvelle Les Adrets à la station Cote 2000 à Villard-de-Lans
La définition des unités touristiques nouvelles répondait à la fois à la nécessité d’une diversifi-
cation touristique et d’une requalification de l’hébergement touristique considéré comme un
véritable moteur de la vitalité du tissu économique local. Ces 2 projets étaient alors fléchés
comme des UTN d’envergure locale, traduites par des OAP dans le PLUi-H, conformément à la
législation en vigueur. Ils ont fait l’objet d’une évaluation environnementale et d’un avis d la
commission spécialisée de la CDNPS validant les procédures UTN. Il s’agit en tous les cas de
produire une offre nouvelle attractive et venant appuyer la redynamisation de l’image des
pôles stations vieillissants, la création de ces projets devant s’accompagner et/ou impulser
des  dynamiques  de  requalification  des  hébergements  actuels  en  situation  énergétique
dégradée et/ou en état architectural désuet. 

• Aujourd’hui, ces 2 UTN sont en phase de projet / en cours de procédure mais ne
sont pas liées à la modification n°1 du PLUi-H, il s’agit de procédures à part :
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L’UTNL du Clos de Balme à Corrençon, rendue possible par le PLUi-H et soumise à
enquête publique en 2019, est en phase de demande de permis de construire

• L’UTNL initiale sur le site des Adrets est abandonnée, et une nouvelle demande
d’UTN, passant d’UTN locale à UTN structurante au regard des surfaces projetées
en termes ’hébergements et équipements touristiques, va être déposée en consé-
quence, pour un nouveau projet touristique sur le parking P1 à Cote 2000 à Villard-
de-Lans.

L’assainissement
Le Schéma Directeur intercommunal d’Assainissement (SDASS) a été finalisé en juillet 2021. Il
a  été  adopté  en  Conseil  Communautaire  en  septembre  2021  puis  dans  chacune  des
communes de l’intercommunalité. Ce schéma est une réponse à un rapport de manquement
administratif envoyé en mai 2018 à l’ensemble des maires et au président de la Communauté
de Communes mettant en cause la trop grande quantité d’eaux claires parasites dans les
réseaux d’assainissement. Ce phénomène est à l’origine des dysfonctionnements des réseaux
d’assainissement et de la station d’épuration.
Lors de l’élaboration du PLUi-H en 2019 et de la 1ère enquête publique, ce sujet avait fait
l’objet de nombreuses requêtes, et la CCMV avait fourni des éléments de réponse circons-
tanciés prouvant la capacité d’absorption des nouveaux projets à l’aulne du schéma directeur
alors en élaboration. Ces éléments ont permis de valider les projets auprès de la DDT et de
faire approuver le PLUi-H. 
Le SDASS finalisé et approuvé prévoit ainsi  112 opérations ayant pour objectif principal la
diminution des eaux claires parasites et l’amélioration du réseau. Ce programme se déclinera
sur 15 ans et représente un montant global d’environ 20 Millions d’Euros TTC. Il s’agit princi-
palement d’opération de mise  en séparatif  de réseau,  de chemisage,  de  renouvellement,
d’investigations  régulières,  et  de  contrôle  des  raccordements.  L’entretien  régulier  et  la
maintenance  de  la  station  d’épuration  sont  bien  entendu  également  inclus  dans  ce
programme.
Dès 2022 des opérations d’envergure ont commencé à être menées tant par la CCMV que par
les communes dont voici quelques exemples :  

• La CCMV a lancé des travaux pour améliorer la jonction des réseaux de transport
arrivant de la branche de Lans et de la branche de Villard-de-Lans/Corrençon

• Villard-de-Lans a lancé un projet afin d’équiper le réseau du hameau des Jarrands
d’un poste de relevage

• Autrans-Méaudre  lancera  prochainement  des  projets  de  renouvellement  et  de
mise en séparatif grâce à un groupement de commande avec la CCMV et les autres
communes de l’intercommunalité

La ressource en eau :
En rappel, lors de l’élaboration du PLUi-H, un bilan besoins/ressources avait été effectué et
avait  démontré que la ressource en eau disponible était  en mesure de satisfaire tous les
besoins et le développement prévu au PLUiH. D’autre part, il est précisé que dans le cadre des
réflexions sur la prise de compétence de l'eau et l’assainissement, la CCMV a lancé l’élabo-
ration d’un Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP). Cet outil de program-
mation et de gestion pour la collectivité lui permettra de mettre à jour les données du PLUi-H
et d’avoir une vision globale des besoins et des solutions complémentaires à envisager.
Le SDAEP, en cours de réalisation comprend 4 phases :
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• Phase 1 – Connaissance physique du système d’alimentation en eau potable

• Phase 2 – État des lieux de la production et de la consommation actuelle

• Phase 3 – Analyse du fonctionnement du réseau et consommation future

• Phase 4 – construction du Schéma Directeur

De très nombreuses contributions remettent en cause ces deux projets touristiques majeurs pour
le territoire alors que ces deux projets ne sont pas concernés par le projet de Modification n°1
du PLUi-H de la CCMV.
Certes cette enquête publique ne permettra pas de prendre en compte ces nombreux avis mais
elle aura été l’occasion pour les élus de la CCMV de répondre  à de nombreuses interrogations,
de mieux communiquer sur ces projets, et de constater l’évolution des mentalités des habitants. 

•

5-Conclusions motivées

Sur document séparé.

Fait à Le Percy,
Le 30 août 2022                                                                                                 

Capucine Morin
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